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4r { 25 ‘ . ù s É ds £ 
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iCiaire (p. 11357). 
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TE I DUVEQAU. sos ssoosootenmosmnensseessensssesese VA 
PR EE. —— AN ere ses ra eunsssssssnsssesssssss D, 
M + de de nse contre les ent 5 ee ncigt- #4 Rapport par “ur Charles Ba ra! 4. ee ROSE Les, 7€ del AN P. 
Le lutte ni propagande el les actions de 3 ee 
l'U. R. s e ? tre l da nion francaise pose Prono- Reconduction de l'allocation temporaire aux vieux. — Avis... ] 
sition de resolution de M. Jacques Chevallier.......…... p 571 Rapport. par M. Beugniez 5... sosssessossessse D 


actuel, — Proposilion de 


Feuille 19. 


Maintien Au x du gaz à son taux actuel. — Proposition de loi de 
\. Védrines (Suile)... esse se eee SRE PePRE SE RE EN 
Mo ation de la loi du 271 mai 15 relative à la peine de 
relégation. — Proposition de M. Gille Gozard............. p. 578 
Cumu! par un orphelin des pensions obtenues par son père 
ct sa mère au titre de ia loi no 48-1150 du 20 septembre 
on de loi de M. Virgile Bare:.......... p. 979 


19: 


— Proposi 


Complément à l'article %5 de l'ordennnace du 4 octobre #45 
portant organisation de la sécuiié sociale. — P1 4 si- 
de: 108 OU'RE.. COM. sv dons imomrccuse ivre ° « D. 


Substitution au premier alinéa de la ticle 16 de la loi de 


- . 
finances pour l'exercice 1550 de la création d'un droit 
de timbre erceptionnel dont la percepli n serait préa- 
lable au renouvellement des récépmsses de déclaration 


de véhicule 


Barangé 


samtomoljies. — Rapport par M. Charies 


euhion des planteurs de tabac victimes de læ séche- 
] 


vroposilion üe résolution de M. 


Inde 


n r 

dé, — 
Levée rie la forelusion pour es proposilion 
titre de querre 19%59-49%9 en ja 


F. P. C., F: P. L, PF. 1. ed @ 


, 


de récompenses au 
des membres des 
la R. I. F, jusqu'à la 
conclusion de s t{raraur des cominissions prévues par le 
décret n° 50-358 du 2E m4 — Proposition de réso- 
lulion de M. Raulin-Labour 

Ab 01 {ion de l'article 6 du dcrret 
l'acquisit on et de 
Algérie. — Rapports par M. 


Ci) 


du 23 avril 1916 portant 
lement de la détention des armes 
de chasse en 
cul de la population dans les com- 
— Proposilion de loi 


ation du mode de cal 
d'ascens:on 1? 1} le. 


Modi/: 
munrs en voler 
de M. Léo 

vriinalion du mode de jrral 


culonies franraises d rique. — Prof 


Déti de la airs du france des 
sition de loi de 


+ 


situation du per 
l'air mmtégré dans la gendt 
ition de ioi de M. Gau.. 
maires des cadres locaux Curoncens 
purts 4 la tharge de l'Etat des 
Proposition de loi de M. Avi- 


conne! des gendarmeries 
rmerie natio 


sation d2 la 
maritimes et de 
nale — Propo 
Reclussement des 
d Indot hine 


foncti 
dans 1°5 





Dé: ement dt crédus affectés aux dépenses militaires 
de fonct nement et d'inveslissement pour l'erercice 

— Lettre rectificative au projet de loi.............. P. 
Dé: pement des dépen ( 7] pré #s el qaran- 
es pour l'exercice 195 I ificalive au 





projet de ! 
Com t à la nomenclature des produÿs agricoles pas- 
sibles de la tare à la production au taur de 5 p. 100. 
] le solution de M. Gilles Gozaré............ P 
Co’ s d'attribution des soldes et indemnités des fonc- 
aires civils et militaires relevant du ministère de la 
Î nce d'outre mer et de ‘rutement, de mise en congé 
u à la relraile de ces mômes fonctionnaires. — Avis. P 
Ir m des établissements publire de distribution dans les 
conditions brécues par la Loi du S arril 1946 sur la natio- 
nalisalion de l'électricité et du gaz. — Pronosilion de 
résolution de M. RAMAGIET...….erecrereses co MERE p 
Cot ons des Lils employeurs, maires artisans et travail- 
Leurs inde pe) IRIS aut all () cal 15 farniliale S, — Pro; 0- 
sition de loi de M. Jacques ‘Bardo Los» cuvisae se soseeses P 
Créati d'1 { se nalio e des retraites pour les agents 
des él 4 emncnls 1 hialt qu auton S, — Pr po- 
sition de Joi de MME FTANCOÏS.... essence seen Ps D 
Oc! de 10 millions de francs à la rencontre internationale 
de la Je0UrMCSSE, 0Ty4) 1S4't 1 Nice et Sur [a Côte d' {zur 


du 13 au 20 août 


Octroi d'un "” s suppmlementaire d'allocations farutliales. — 
Pro] n de loi de M Hi, ai PRTRETT RSS PTT PT D : 
Accord du bénéjice de l'allocation de chômage aur jeunes 
lilles sans travail. — Proposilhion de loi de Mme Fran- 
{ SO coco vecens sors ossoresereee ee - sms reeseese sono se P 
Ernco vont an camping SuT dages médilerrancennes. 
- lroposition de résolution de M. Barel................ P 
R« /' huwmolonation d'une décision de l'AS sembite alaérienne 
lire à la revision des baur à 1e rm Rapport par 


BRUNE... D- 


DICO. . ..... » p. 9 


HAMON.......ssossosssososoessseonresensee se eee D: 


pi rade Eva sure 7 Heheb rs riens Éicemos P. 


ilion de loi de M. Barel. p. 
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Modification de l'article 36 de l'ordonnance du 4 octobre 1915 
portant organisalion de la sécurilé sociale. — Proposi- 
tion de loi de M. Carcassonne oo 000560280000. 00 


arlicles 2, 9 et 27 de la 19-4097 du 


ss... 


Modi] loi no 


ication Les 


2 août 1919 porlant réforme du régime des pensions des 
personnels de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 
1428, Proposition de loi de M. Le Coulaller..…........ p. 


Conditions de rémunération et avantages divers accordés aux 
funclionnaires en service dans les départements de la 
Martinique, de la ns de la NUE el de la 
Réunion. — Avis. 


ss... ss... ss... 


Intégrations complémentaires dans le corps des administra- 


5 


1950 


= 


593 


596 


teurs civils. — Projer de [Bl...........,..scssomssoosses D. 598 
Ouverture de crédits pour les obsèques de M. Léon Blum. — 

Projet de 104... sr. sonssosessssssssssesssesesessosse D. 599 
Augmentalion des allocations familiales versées aux travail- 

teurs indénendants en Les ecalculant Sur la même base 

que celles des salariés à compter du {er octobre 1949. — 

Rapport pur M. Mazier ..... ….désnetomtedessadisonesessse D. 59) 


roulières remplaçant les lignes de la 
chemins de [er francais de réduc- 
commerce. Proposilion de loi 


ss... D 


Accord sur les lignes 
Société nalionrle des 
tions aux voyageurs de 
de M: DOUSAR Less rar inc st 

Réforme de la filiation et modilication des articles 335, 340, 341 
et 342 du code civil. — Pro; josition de loi de Mme Poinso- 
Ch: pl uis 

Aggravation des 
code pénal aux 
enfants. — Proposition de loi de M. 

Non réduction du crédit global affecté au mainist 


rss 


peines infligées en vertu de l'article 312 du 
auteurs de coups et blessures sur des 


ère de l'édu- 


cation nationale et au secrétariat d'Ttat à l'’enscignement 
te ‘hn dique, à la jeunesse et aur NÉ mr dont in de 
résolution de M. Deixonne ..... AT CUT PRES ANS D 
Allénement, dans certains cas précis, de mentant des cotisn- 
tions patronales à la sécurité socle. — Proposition de 


loi de M Jacques Bardoutx... 
Modification de l’article 8 du chapilre 2 du titre 2 de la loi 
n° 50-209 du 11 février 1950 relative aux conventions col- 
lectives et aux procédures de règlement des conflits 
collectifs du travail. — Proposition de loi de M. Jacques 
Bardoux 
Réparation des dommages de querre intéressant les betteraves 
industrielles, sucres et alcoots de betteraves. — Rapport 
par M. Pierre Chevallier... 
Protection dans le commerce de la dénomination « vanille ». 
— Proposiion de loi de M. Duveau....... 
Détermination du mode de firation du frane des colonies [i&- 
caises d'Afrique. — Proposition de loi de M. 
ssion des fraudes commises par les erploilants de salles 
t- cinéma. — pis sition de loi de M. 
onvement des d'investissement pour l'exercice 
1950 (prêts re ph du par M, Charles 


…... . nn mms 


CORRE TERT 


Répr 


Dével 


penses 
OT, — 


PAPA ivre nous etes PRE Vs AT PP TANT LT P. 


Feuille 20. 


des dépenses d'investissement pour l'exercice 


Dér: loppement 
Rapport a M. Charles Bat 


(prêts el garanties), — 


FEAO) “onressss5s AN SIT ONIReRES édranennalasndnasensss D. 
Modification de l'article le la loi du 1er septembre 19%48 sur 
les loyers, — Pr Arch de de M. Minjoz......., P. 


ication du décret du 13 juin 3 portant endémisation du 
contrôle des dépenses enga les el du contrôle de l'eré- 
cution des budae ts pour la vi lle de Paris, du dé ges nt 


Moi, 


de la Seine et leurs administrations anneres. — Projet 
du: HE LEA A RER scott oran sevovioomtonvereess os P 
Sécurité dans les établisse menis de natation, — Projet de 
|, MRPRPRT TE ssèrs SEEN ss ere reves sésdememssoenene 
Demande en autorisation de poursuiles contre un membre de 
Ü'ASS ++ rates és salés co st Ted . P 
Imstitulion pour le mois de janvier 1950 d'une majoration tan mi- 
liale de la prime exceptionnelle sur les salaires, — Projet 
de lai... RATES BRAS da stémrsae novurmnsenbes sat epetenes 
Ratification de l'accord de payements et de compensalions 
entre les pays européens pour 1919-1950 et la convention 
de prêt entre le royaume de Belgique et la République 
francaise SRE à Paris le 7 — mbre 1919, Projet 
OŒ Mlsssions PPETELELELT III sortes Émiiisantssenervee À 
Reconstruction dé finilive du pont de Châtea u-Rouge à 
Tourcoing (Nord), — Proposilion de résolution de 
M. Theett El. soon cnrs emo consonnes enanenensrises ass ?. 


ol D. 


Charles Schauffler... p. 
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Feuille 21. 


Reconstruction définitive du pont de Château-Rouge, à Tourcoing 


(Nord). — Proposilion de résolution de M. Theetten 

(suite) TRS STE EUR RS RENTE PEAU à Mo iuies . p. 641 
Publicité par panneaur-réclame, par affiches et dédiée: — 

Proposition ds lol de M, Thoetlen..........,.........,... p. 641 
Réparations dues aux victimes de la silicose, considérée comme 

mnaladie professionnelie. — Proposilion sé loi de M. Cor- 

dONNIET sesssssssreroserengenessssseeneresees sms p. 641 
aménagement des lotissements défectueux. — Éiapett par 

M. -BallANgeP. sos ss ucossosesses se 00 MED ES A ENT PERS . p. 645 


péveloppement des crédits alfectés aux dépenses de fonction- 
ds pr des services civils pour l'exercice 1950. — Qua- 
trième lettre rectificative au projet de loi............ 
pemandes en autorisation de poursuites contre des merabres de 
l'ÉSOIDIE EE vas usb to ctbuns sr ssatéiotst se: De 008 OÙ CDL 
Condition des jonctionnaires ayant fait l'obiet de mesures 
d'épuration. — Proposition de loi de M. Joseph Denais. 
Créalion de sociélés coopératives familiales scolaires autorisées 
à emprunter pour construire ou réparer Îles bâtiments 
scolaires. — Proposition de loi de M. Ménault.......... p. 651 


Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 14949. — 
Projet de Ml... 05 0000000 sasconposonissonssssoss : D: GSA 
Ratification de l'accord franco-ualien assurant provisoirement 
aux ressortissants de chacun des deur pays Sur le terri- 
toire de l'autre le régime du traitement de la nation la plus 
favorisée em matière d'établissement. — Projet de loi.. 


Demandes en autorisation de poursuites contre des membres 
de SAMIR, etes c-inssaetmenetsrintatirenneress ses D: OÙ 
Statut du personnel navigant de l'aéronautique civile. — Pro- 
position de loi de M. Hivry-Level.......,.,,,,..,..s..... P. 671 


p. 645 


p. 651 


p. 670 


Feuille 22, 


Statut du personnel navigant de l'aéronautique civile. — Proposition 
de joi de M, Livry-Leyel (Smile)... cos csmossosss cree D: 623 
Mise en liberté surveillée de l'ex-maréchal Pétain. — Proposi- 
tion de résolution de M .Livrz-Level..............,,,...,, p, 679 
Création d'un contingent spécial de décorations au titre de la 
Résistance au bénéfice des évadés de guerre. — Pronosi- 
tion de doi de M. Livry-Level....... DE ARE TARN p. 676 
Erlension aux évadés de querre du bénéfice du statut du com- 
battant volontaire de la Résistance. — Proposition de loi 
de M. Livry-Level......... see FRE NE PRE CAES p. 676 


Attribution d'une citation donnant droit au port de la Croix de 
guerre aux dilulaires de la médaille des évadés 4939 
1945, —- Proposition de joi de AVR IEVER mecs ou e c p. 676 


Accord du bénéfice de l'ammaslie aux cuitivateurs qui ont été 
frappés d'amendes adrmmistratives en vertu des lois et 
décrets réglementant la livraison et la coïlecte des ro- 
duits agricoles et d'ensemencermemt des céréales. — Pro- 


position de résolution de M. Vendroux..,................. p. 676 
stitution d'un régime de retraites pour les personnels navi- 
gants professionnels de l'aéronautique civile. — Projet 
OR D Ro te sl Ne TRS RAS se 2e à.6 p. 677 
Féle des mères. — Prolet 40 101,03 Mu cas socooococce ne p. 677 
Reconduction et modification d: la législation sur les emplois 
rÉSenME== Paoit 6 LOL aan sad açnausv iso gascon p. 677 
P ce des indemnités de chômage au profN des ch 
les professions agricoles. — Proposilion de 14 tion d 
Re CPR ane Nr den NE PROS San RAR da ea à av à p. 078 
I é 
Attribution aux salariés de s professions soumises au TÉs e 
avyrtrt ote de la securite par ts du bénéfice es alitocution: 
Comnpensatrices de G50 & 4.000 # instütuées par le décrel 
du 6 octobre 1948, Proposition de loi de M. Palewski. p. 678 


Cessation de la concurrence allégale apportée +0 les elininis- 
lions publiques aux entreprises de Lit librai 
Où inprimeries. — Proposition de résolution és M. Frédt 
DROLE eh isbhnsrshre mrorcatss Re ronde Es à P. 679 
Ratification des eccords conclus à Paris, le 3 mars 4950, entr 
France et la Sarre. — Projet de dloi........... ss. p. 630 


l'Algérie de la loi no 48-1260 dur 12 août 4948 et 
lification du décret no 474002 du 5 juin 1915 firant 
les conditions d'application à l'Algérie de la Loi du & avril 
1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz - 
NN LE TRE ete Ted ulns Cana 59 :3. p. 698 


Inq ‘ëés de fonctions des membres du conseil municinal de 


Paris et du conseil génceral de la Seine. — Projet de loi. 
Péto "np 


11 onale. 


I 99 
p. 69 


au réginte des retraites du personnel de l'Imprimerie 
At OO À PP PRINT TER RENE PET TRS p. 699 


AT 1 ñ e 
an ion de payement des impôls directs par compensation 


: des créances de l'Etat et parliculiérement avc les 
créances résultant des dommages de guerre. — Propo- 
Sion de Joi de M. Godin..... nusidudéniasdoeies D 





og 





Admission au bénéfice de l'ordonnance no 45-364 du 10 mars 
19435 des Afsaciens et des Lorrains mobilisés ee Le 
« Reichsarbeitsdienst », — Pi: )pOSiUon de loi de Wolff. 

Demande en aulorisation de poursuiles contre des membres 
de l'Assemblée ...... RE ES PA a PE ET LS 

Concession aux départements des Alpes dei times, du Var et 
des Bouches-du-Rhône de l'exploitation par a utobus de la 
digne Nice-Meyrargues. — Proposilion de résolution de 
D VUS PO mater ss RE ET LPENP TER PER 


Recevabilité des demandes de remise ou de dégrèvement 4 


prelèvement erceptionnel partenues après les délais 
légaux. — Proposilion de résolution de M. Michel........ 
Jardins ouvriers. — Proposition de loi de M. Gauler........... 
Maintien en service de là ligne ferroviaire Pierrelatte-Nyons. 
— Proposition de résolution de M. Michel........... uns 
Législation lailière. — Pronosilion de loi de M. Mascon...... ; 
Feuille 23. 
Législation lailière. — Proposition de loi de M. Masson 
(SWULE) .....sssesrssnerssss consrosssseeeenessenenesese 
Aggravation des pénalités prévues à l'article 242 du code 
pénal. — Proposition de loi de M. Léo Hamon.......... 


Versernent d'un secours aux ouvriers de l'usine Michelin à 
Clermont-Æerrand, — Proposition de résolution de 
D errors» tua ds FRE ARNO ae EE TE 


Modification de l'article 31 de la toi de finances du 31 janvier 
495% en vue d'interdire toute réduction de crédits sur 
de budget de l'éducation nationale. — Propositions de loi 
de M. Thamier.. 

Régularisation de la situalion des assessours en place dans 
les sections composant les tribunaux paritaires canto- 
nauzx et d'arrondissement. — Proposition de loi de M. Le- 
a nue cases cata em sde à 

Organisation de la compagnie des 
près La dourse de commerce de Paris 


commissionnaires agréés 
— Rapport par 


M. Joseph-André Hugues......... Os AC Macias 
Réalisation à Paris, en 1951, d'une erposilion internationale 
des inventions. — Rapport par M. André Hugues........ 


Apports de vendanges, — Proposition de loi de M. Guille.. 


Modijication de l’article 3 de l'ordonnance du 17 mai 1915 
relative aux services publics des dénartements el com- 


munes €t de leurs établissements publics. — Proposij- 
bon’ de oi de M Cordennier....... Mod ousoserosoes e 
Limite d uge «es fonct onnoiresS Colontaut tribulaires de 
Caisse iniltercoloniale de retraites. — Proposition de bi 
Ra en Sa ES nn du 3 606 
Majoration de la ri des S { 1 l'ént ’ 4 rural 
versles en Capital. — Pro 1 dk )i M. D 
dd rss cata iatiommastihle sous 
Exonération des mnotits propriétaires sinistrés du louer 
bDarTauuemments réel it sur dur tlerran. - P: 
er Il ) Il 1 de M. 
Modi/icat ») dre or! 9 } ft 07 « la 4, n } ) 
9 août 1 1:0 { { l { l $ 
l, 1 e/ ] (4 ut 1n 1 
1 ? { r- 
1928, — Ra e M. Le « 
Augn ent ton qu 1 fond dd’ u'ell 4 ent { 
SOCCER {) k) Î - 
de'M: Melk....... 
Acc 1 Î 4 " l 
rer Les } S SU | 
« I } M ] 
Mi lif (L! 1 ( ], t 
bre LS t PA « 
« 
bi } ! À ’ 
» { } ! 
(L ç } / I 
de | le M. A LT OS VRAI REP 
Den nur en n « { ' 
d l'A 11 EE DE TIR 
Dévelo pt ent de ( ts ‘ } 
AZ FRS 
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1950 l ’ / ( 
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par M. Ti 1 
Nour: 71 nio(tk l4 Derct { } l4 PS ) 
TATrCS S le !) { ni E 4 ( 
de Je? ne }! M] LIU leon oconsssvuce 
lraitement et prophylarie de l'al 
port supfiémentaire par M. Cofdonnier......,... 
Accord d'une rédurlion de 50 n. 1 sur des Lars de trer 
port de la Sociéls ) l 4 hernin ] { un- 
Cais nur bénticinires bille de connt 
1 , 
art acces a lous / trains el {1 tant au ( ç 
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——— un 
Accord tous les ans d'un voyage graluit aux travailleurs 
de ge re es L'Our les DPSOInS du service. — Avis p m7 PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
par M. OUMAUCPE. sos 0000-000 600 ns s00scoceosess se … « 46 
re 


fication de la contention entre la France et l'organisa- 
tion curopéenne de coopération économique sur la légis- 
lation au regard des lémslations françaises de sécurité 
sociale du personnel français ct du personnel étranger 
sation. — Rapport par M. Du- 


Fiat 


e1 QUID Jé par ladite uryuani 


tification de la conrention générale entre la France et ln 

république de Saint-Marin tendant à coordonner l'appli- 
ints des deux pays de la législation 
sociale et de la législation 


aur TesSOriis 
sécurité 


PTE | 
Caution 


fran aise sur la 


sanmarinaise sur les assurances sociales et les pres- 
tations familiales conclue le 12 juillet 1919. — Rapport 
par M. Duquesne............... ssse.s nsnéossvsensess ess 


Fatifiration de la convention tendant à étendre et à coor- 
donner l'application des législations de sécurilé sociale 
aux ressortissants varlies contractantes du traité 
de Brurelles. — Rapport par M. Duquesne...........,..…. 


Retilication des accords relatifs à la sécurité sociale inter- 
venus le 12 novembre 1949 entre la rance et, le 
grand-duché de Lurembourg. — Rapport par M. Du- 


ŒUOSNS. srsraceltssnn dense enr hrs ere ete é 


Accord d'indemmnilés auc 
— Rapport par M. 


ues 


agents et courliers d'assurances. 
MIDURO- ses son DENTS A 


Michelin, à 


Versement d'un secours aur ouvriers de l'usine ; 
Clermont-Ferrand. — Rapport par M. Besset....... sc... 


Modification de l'article 15 du code général des contribu- 
tions directes. — Proposition de loj de M. Jean Masson. 


Conventions collectives et procédures de règlement des con- 
{lits collectifs de travail. Proposition de loi de 
DE: DENON strass svehemiaotan GE CIE RE 


PBénélices de campagne accordés aux militaires et aur marins 
en service dans les territoires et déparlements d'outre- 
mer. — Proposition de loi de M. Dureau............... 


Relèvement du marimum de la valeur locative cadastrale 
au-dessous duquel Le sinistré peut bénéjicier de la déro- 
galion à l'abaitement de vétusté prévu à l'article 27 
de la loi du, % octobre 1936. — Proposition de réso- 
lution de M. Coudray........ussous 0000 00 5000000 0030 50 


Publication des dérogations à l'indemnisation des stocks sur 
da base des quantités nécessaires au fonctionnement de 
l'entreprise pendant trois mois. — Proposition de réso- 
lution. de’ M CoOUGraV.…. - srsnsnee er ovencesenntosé us es 

Application dispositions de la loi no 49-388 du 23 avril 
1919 créant des promotions hors concours dans la Légion 
d'honneur au profit des combattants décorés de la Lé- 
gion d'honneur el de la médaille militaire pour faits 


des 


de querre pour la période allant du mois d'août 191% 
à la Commission Feyolle incluse. — Proposition de loi 
CU MR Ti Ne 0 ART SE ne PART EE Res 


Interdiction à partir du 17 mai 1950, de toute importation 
d'oranges d'Espagne, en vue de préserver les récoltes 
de fruits francais de la contamination par la mouche 
des fruits. — Proposition de loi de M. Tourné....... 


Prise en charge par l'Etat des delles présentes et à venir 
de la ville de Bayonne dans l'affaire du crédit muni- 
cipal dite « affaire Starisky » et remboursement par 
priorilé des petits porteurs de bons. — Proposilion de 
POSOIUUIOR GE OPEL NE Eh es ten des RER ETUETS 


Arcord à l'usine Dréquet, de Bayonne-Angalet Basses-Pyrénées), 


d'une commande de planeurs, afin d'éoiler de nou- 
veaux licenciements et la fermeture de cetle usine. 
— Proposition de résoluiion de M. Mora............., 


Abrogation de l'ordonnance du 17 juillet 1913 portant créa- 
lion d'un Service protisoire de l'économie laitière. 
Proposition de résolution de M. Lefèvre-Pontalis...….., 


Bénéfice, au profit des fonctionnaires retrailés ayant conservé 
leur résidence dans les terriloires de la zone C.F.A., 
d'un indice de correction équivalent à celui dont 
bénélicient les fonclionnaires en actirilé de service 
dans les mêmes tlerriloires. — Proposilion de résolu- 
tion de M. Duveau..........s.se nd er Copa PES le 


Complément à l'article 7 de la loi no 50-310 du 18 Mars 1850 


concernant l'appel en 1930 des jeunes gens sous les 
drapeaur. — Proposition de loi de M. Sourbet....... F 
Brevets d'inrention ayant appartenu à des ressoriissants 
allemands. — Rapport par M. Palewski.......,,....,.... 
Relèvement du chiffre plafond Jiré, en matière de procé- 
dure comonerciale, pour le recouvrement des petiles 
créances. — Rapport par M. Joannès-Charpin. ......... 
Modijicalion ct complément à la loi du 5 juillet 1911 sur 
le brevet d'invention et institution de licences dites 


hcences par M. Palewski... 


4 @ v 


obligatoires. Rän; ort 
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Discours prononcé par M. le Président de la République 
à Lons-le-Saunier le 5 novembre 1950. 
Messieurs les présidents, 
Monsieur le maire, _ 
Mesdames, 
Messieurs, 

Dans cette ville de Lons-le-Saunier, qui avec Rouget de Lise 
ajouta, selon les mots de Michelet, le chant éternel de la liberté 
à la voix des nations; dans ce rude et fier Jura qui, parmi 
tant d’illustres savants, artistes et philosophes qui y virent Je 
jour, fit don à l'humanité, en Louis Pasteur, d’un immortel 
bienfaiteur, la France aujourd’hui vient incliner devant les 
martyrs de la patrie et la douleur de leurs familles sa recon- 
naissante piété. 

392 patriotes jurassiens fusillés sans jugement par l'ennemi; 

355 maquisards tombés dans un eombat inégal; 

450 déportés morts dans les bagnes nazis; 

630 soldats en uniforme tués dans les résistances désespérées 
de 1940 et dans les ceffensives libératrices de 1944-195, tel est, 
après les 3.600 morts de la guerre 1914-1918, le tribut du Jura, 
non seulement à l'indépendance nationale, mais à la liberté 
des peuples. 

Les Croix de guerre que, sur leurs armoiries, porteront les 
communes martyres; ce monument émouvant et symbhoiique 
érigé au centre même du département rappelleront le sacrifice 
suprême consenti de plein cœur et de sereine conscience à la 
France et au plus noble idéal des hommes: la liberté, la justice, 
la paix. 

Certes, on eût pu élever un semblable monument dans chacun 
de vos villages, car il n’en est pas un qui n'ait lutté contre 
l'oppression. Mais ce que vous avez voulu — et l'artiste l’a 
souligné — c’est glorifier et sceller pour jamais l'union de tous 
ces villages en une communauté de souvenirs et d’espérances. 

Cette résistance, comme vient de le rappeler M. le président 
Vuillard dans son noble et émouvant discours, était dans vos 
traditions, dans votre histoire, dans le caractère même de vos 
populations. 

Elle surgit au jour mème de la capitulation et commença à 
s'organiser avec le premier réseau du général Cochet et Le 
réseau Combat d'Henri Frenay. Avec quelle émotion j'évoque 
l'inlassable et héroïque audace de Valentin Abeille et ses compi- 
gnons ! Comment pourrai-je jamais oublier que c’est du terrain 
de Villevieux qu'une nuit d'octobre, sous la protection armée 
de jeunes patriotes, je partis pour rejoindre la France combat 
tante ! 

Ainsi que le rappelait avec une légitime fierté M. le prés 
Renaud, vous aviez mis sur pied une véritabie armée, avec ses 
services, ses armes, ses groupes francs, son organisation du 
renseignement et des parachutages. 

La plus dure des répressions fut impuissante à briser voire 
volonté de libération. Et les maquis du Haut-Jura, que ne pit 
réduire, malgré son écrasante supériorité matérielle, une © 
sion allemande, apportèrent, en harcelant les convois et 
ports de l’ennemi, au succès du débarquement une çontributin 
que couronna l’inoubliable libération de Lons-le-Saunier le 
15 août 1944, du Jura le 7 septembre, de la France enfin. 

Devant de tels actes d'héroïsme, le cœur se gonfle de fi 


lunt 


mais aussi de douleur: les survivants sont-ils toujours 5 
de ces sacrifices ? 

« Quand des hommes et des femmes, des enfants mime, 
disiez-vous à l'instant, ont été capables de se grouper librement, 
de se discipliner, de réussir une aussi belle action patriotiqn 
ils ne doivent plus se diviser. » Et, avec M. le mit, 


f 


à l'union 


divisions 


qui lui-même donna l'exemple, c'est un appel 
tous les orateurs, déplorant avec tristesse les 
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sentes, ont fait entendre autour de ce monument afin de « faire 
une belle France qui montrera à tous les peuples la voie de la 
jiberté, de l'indépendance et de la paix ». 

Cet appel, je l'adresse en votre nom, une fois de plus, À tons 
les Français. 

Cinq ans se sont à peine écoulés qu’à nouveau les intérêts 
se heurtent, que les égoïsmes ‘individuels cherchent par tous 
les moyens à se soustraire au devoir coMectif, que les idéologies, 
ai lieu de s'affronter en ces libres débats qui distinguent les 
vraies démocraties, tendent à s'imposer par la violence et sou- 
vent l1 mauvaise foi, au risque d’aflfaiblir et de déchirer la 
Patrie. 

Oublierait-on déjà comment se perd la liberté et ce qu’il 
coûte de sacrifices pour la reconquérir ? 

Ce n'est certes pas à vous, héritiers des meilleures traditions 
démocratiques et d'association fraternelle dans le travail, qu'il 
faut apprendre que le respect de Ja loi, librement acceptée parce 
que librement débaltue et votée au nom du peuple souverain 
et des intérêts supérieurs de la Julrie est la première eauve- 
rde de la liberté et que sans celle discipline volontaire et 
«e règne de la légalité, il n'est pas de démocratie, pas d'Elat 
républicain, pas d'indépendance nationale. 

Qu'on critique la loi et les décisions du Pariement, qu’on 
remplace, au besoin, si l’on a à s’en plaindre, ceux qui les ont 
volées, c'est un des privilèges des peuples libres. Mais, une 
fois établie par la majorité de la Nation et promulguée par le 
chef de l'Etat, au nom de la Nation tout entière, la loi doit 
être appliquée et respectée. Sinon, c'est le principe même de 
la République qui est menacé. 

De mème, lorsque chaque citoyen sait que, seul, le Parlement 
décide de la gucrre et de la paix; que la Constitution elle- 
mème condamne toute guerre d'agressiog et que le chef de 
l'Etat est chargé de la faire respecter; que nos budgets sont 
iu grand jour; que nos forces sont connues et contrô- 
hbles; qu'on peut circuler librement chez nous — idées et 
personnes — comme ji! serait souhailable qu'il en fût ainsi 
dans toutes Jes nations du monde, pourquoi diviserait-on ce 
pays sur ces deux idées qui firent l'unité de la Résistance et 

nt faire la force de la Patrie: la paix et la sécurité, 
toutes deux inséparabies, et toutes deux indispensables à notre 
indépendance et à notre prospérité ? 


Si la résistance nationale à vaineu, grâce à l’union des meil- 
leurs des Français, il a fallu, pour que triomphäit la résistance 
internilionale, l'union des grandes nations menacées dans leur 
existence et leur civilisation par la tentative la plus criminelie, 
moralement la plus monstrueuse, comme l'exprimait si forte- 
ment M, le président Edgar Faure, qu'on ait jamais faite contre 
l'homme et ses espérances. 

\ celte coalition des peuples libres, la France a apporté: 
138.000 tués dans tous les champs de bataille de 1940 à 1945; 
2.811 fusillée pour actes de résistance ; 

97.006 patriotes massacrés dans le maquis ou au cours d’opé- 
rations terrestres ; 

09,225 victimes de bombardements; 

182,000 déportés politiques ou raciaux morts dane les camps 
Dazis : 

90.000 prisonniers et déportés' du travail morts en captivité, 
en tout, 576.000 martyrs de la liberté, c’est-à-dire autant que 
‘5 sacrifices de tous nos alliés occidentaux réunis après déjà 
u0S 1.800.000 morts de Ja guerre de 1914. 

Faut-il aussi rappeler la France une fois de plus transformée 
€n champ de bataille, c’est-à-dire nos plus riches contrées rava- 
étés, nos ports écrasés, nos villes, nos villages détruits, nos 
Inances ruinées ? | 

lelles sont les causes de notre faiblesse matérielle présente, 
Nous n'en avons que plus de droit à faire entendre les idées 
“€ Sagesse, de prudence, de mesure que nous inspire une expé- 
‘“nce qui ne nous est enviée ni contestée par personne, 








Ne pas tenter, désarmés, un agresseur qui ne prévient pas; 
ne pus demeurer isolée quand la tempête risque à chaque ins- 
tant de s'axbattre sur Je monte; maïs aussi, ne pas saerilier le 
Jointain au prochain; faire taire les excilations et provocations, 
et s’efforcer toujours, tout en restant sur ses gardes, de rétablir 
la confiance, offrir incessamment les conditions de paix con- 
formes à notre idéal, aux engagements pris, à la charte des 
Nations Unies comme à l'intérêt de tous les peuples; organiser 
sans déiai la défense nationale unie à la défense collective, 
tout en saisissant toute occas:on qui é’offrirait d'affermir vala- 
blement la paix, non pas par des réduetions proportionnelles 
d'armements qui consacreraient Ja faïblesse des uns et la furca 
des autres, mais par un désarmement réel et contrôlé, sous 
ia garantie des seules forces de l'O. X. U. 
atomiques ou classiques. Quel 


à qui seraient remises 
toutes les armes d'agression, 
résistant, quel patriote, quel citoyen voulant sincèrement Ja 
paix et la liberté refuserait de s'unir avec l'immense majorité 
de la Nation eur ces principes de bon sens d'une politique 


d'indépendance et de fécurité nationale ? 


Pourquoi, alors que pour reconstruire le pays, protéger nos 
libertés et défendre notre Union française, pour laquelle com- 
battent en ce moment en Indochine jusqu'au sacrilice suprème 
tant de nos magnifiques soldats, nous avons à supporter pen- 


dant quelques années encore de lourds éeacrifices — moins 


lourds pourtant que ce que nous avons subi pendant quatre 
ans — pourquoi ne retrouverions-nous pas cet élan, cette unité 

a st ” : er d | 11 | 1 
de cœur et de volonté qui nous à permis dans le malheur de 


surmonter nos affreuses divisions nationales et saux 


Non, n'attendons pas les heures tragiques pour banoir 


l'écoïisme individuel national, pour écarter les méfiances et 
les peurs, les mensonges et les sophismes, pour comprendre 
l'inévitable nécessité d'unir les peuples dans la conflince pou 
leur bien-être et leur bonheur commun 

La cause à sauver est assez haute pour ne pas se laisser 
atteindre, suivant le mot de votre grand Past \ la jeu , 
« par 1e sceplieisme dénigrant et siérie » ni ee 1 r UCCOU- 
rare: par la tristesse de certaines « heur qui! | it la 
Nation »: l'idéal à servir est assez ravonnant pour souiever 
« d’un seul jet toutes les âmes » dans une ardente foi, uuir 


tous les cœurs libres et les élever au niveau de la Patrie et 
de l'Humanité. 

Résistants du Jura, votre exemple nous soutiendra däins notre 
combat pour la Ratrie, la Liberté et la Paix! 

Lons-le-Saunier, 5 novembre 1950 
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MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


ee 


Décret du 31 octobre 1959 portant reclassement d'acministrateurs 
des services civils de lindochine. 


Par décret en dale du 31 octobre 1%6, sont reclassés comme indie 
qué ci-après, au point de vue de l'ancienneté si { 

M. Dufou \ Marie-Her strateur de 2 à 
compter du {er août 1918 au licu du 1 er 1919 

M. Guill de ‘Paul-Lou | trateur de 3° ciasse, à r 
du 1er janvier 1917 au lieu «lu 21 ma [Uoû 

M. Liacre {Yves-Jean-Ailbert), administraleur adjoint de fre classe, 
à compter du {°r juillet 1917 au lieu du {er juillet 1449. 

. ° 

M. Piraud {Menri-Michel), administrateur adjoint de {re elasse, à 
compter du 1er janvier 1915 au lieu du 1‘ janvier 1916. 

M. Goarin (Jean-Marie-Albert}, adimini ‘ur adjoint de f! en 
à compter du 1° juillet 1916 au lieu du fer juillet 1947 

M. Theobald (Jean-Louis), administraleur adjoint de 2 i5se, à 
compter du 7 avril 1918 au lieu du {4 juillet 4958. 

, — D S—-—- 
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Décret du 31 octobre 1950 portant dégagement des cadres 
d'administrateurs des services civiis de l’indochine. 





Par décret en date du 31 oc!'obre 1950, sont dégagés des cadres, 
en applicalion des disposilions de la loi du 3 septembre 1957, les 
administrateurs des services civils de l’Indochine dont les noms 


M. Souché {Ienry-Aimé), administrateur de 2e classe. 

M. Valençot (Georges), administrateur de 2e classe. 

Cette mesure de dégagement aura effet pour compter de l'expi- 
tion €u congé de quatre mois accordé aux fonctionnaires en acli- 
té, par applicalion de l’article 6 de la loi du 3 seplembre 1947 et 
dans les conditions prévues par ledit article. 


, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


ee 


Décret du 2 novembre 1950 portant attribution de fonctions 
à un magistrat. 


Par décret en date du 2 novembre 1950 pris sur la proposition du 
con&il supérieur de la imagistrature, M. Joulia, juge au tribunal de 
première instance d'Ambert, est chargé des fonclions de juge de 
paix des cantons d’Ambert, Saint-Amand-Roche-Sav'ne et Saint- 
An‘heme (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Billy, qui a élé 
nommé juge au tribunal de première instance de Riom. 


— ++ 





Décret du 2 novemkre 1950 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfants, 


L2 
Par décret en date du ? novembre 1950 pris sur la proposition du 
rieur de la magistrature, M. Brunschwicg, juge au tri- 
. 


se 1pé 
hunal de première instance de Coutances, est chargé pour une 


période de trois ans des fonctions de juge des enfants audit tribunal, 
en remplacement de M. Nicolet qui a été nommé juge au tribunal 
1 } : 


ue ucri TE 
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Décret du 2 novembre 1950 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfants, 


Par décret en date du 2 novembre 1950 pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M. de Cabrol, juge au tribunal 
ie première instance d'Hazebrouck, est chargé pour une période de 
ois ans des fonctions de juge des enfants audit tribunal en rem- 
placement de M, Ca:leran, qui a été nommé procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de Montreuil-sur-Mer. 


— 66 6 — 


‘ 








Décret du 2 novembre 1950 admeïtant deux juges de paix 
à faire valoir leurs droits à la retraite. 





Par décret en date du 2 novembre 1950 pris sur la proposition du 
conse'l supérieur de la magistrature, sont admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite (loi du 20 septembre 1948): 


(A compter du 14 novembre 1950.) 


M. Delanov, juge de paix de Calais (canton Sud-Est) (Pas-de-Calais). 
(A compter du 30 nofembre 1950.) 
M. Aboc, juge de paix d'istres (Bouches-du-Rhône). 
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Décret du 2 novembre 1950 portant substitution de nom. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Article 4°, 
né le 23 avril 1595, à Bialystock (Polo- 


" r0C\ 
Ue0orges), 


BAIROWEKTY 


gne), demeurant à Paris (1), %5, rue de Richelieu, est autorisé à 
substituer à son nom patronymique celui de « BECAUD » afin de s’ap- 
peler légalement à l'avenir « BECAUD » au lieu de « BIAKO WSKY ». 


BEN AYOUXN (Georges-Sam), né le 26 février 1926, à Tlemcen (Algé- 
rie), demeurant à Dijon (Côte-d'Or), 23, rue Condorcet, et son enfanli 
neur, Agnès-Carmen, née le 5 août 1938, à Dole (Jura), sont auto 
risés à substituer à leur nom patronymique celui de « BENAR » 
afin de s'app légalement à l'avenir « BENAR » au lieu de « BEN 


AYOUN 





BENSAID (Lucien), né le 30 mars 1917, à Boufarik (Alger), demeu. 
rant à Alger, 8, rue Ledru-Rollin, est autorisé à subslituer à son 
nom patronymique celui de « BINSARD » afin de s'appeler lésale. 
ment à l'avenir « BINSARD » au lieu de « BENSAID ». 


BLOC (Max), né le G mai 1902, à Paris (16), demeurant à Parie 
9 bis, rue de Passy, et son enfant mineur, Jean-Michel-Fran:js. 
Gabriel, né le 22 août 1932, à Paris (16°), sont autorisés à substituer 
à leur nom palronymique celui de « BROCHUT » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « BROCHUT » au lieu de « BLOC ». 


BLOCIL (Yvonne-Andrée), épouse KRON, née le 9 octobre 1901, À 
Roubaix (Nord), demeurant à Paris (16°), 170, rue de la Pompe, est 
autorisée à subsüiuer à son nom paltronymique celui de « LEBAR- 
ROIS » afin de s'appeler légalement à l'avenir « LEBARROIS » au 
lieu de « BLOCH ». 

BLOCH (Roger-Georges-Lucien), né le 8 juillet 1911, à Paris 9 y 
deineurant, 26, rue Vaneau (7e), est autorisé à substituer à son nom 
gr ag celui de « LEBARROIS » afin de s'appeler légalement 

l'avenir « LEBARROÏS » au iieu de « BLOCH ». 

BLUM (Jacqueline), veuve BLUM, née le 9 décenxbre 1911, à Paris 
(9e), y demeurant, 4, rue Jules-Bourdais (1%), et ses enfants mi 

eurs: 40 Danièle, née le 23 novembre 1934, à Boulogne-Billancourt 
(Seine); 2° Michel-Meyer, né le 26 seplembre 1936, à Boulogne-ki: 
lancourt Seine), sont autorisés à substituer à leur nom patronymi- 
que celui de « BERTET » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« BERTET » au iieu de « BLUM ». 

BLUM (Jean-Lazare), né le 10 août 1913 à Paris (9e), y demeurant 
143, rue de la Pompe (16°), et ses enfants mineurs: 1° Bernard-Paul 
Ernmanuel, né le 7 septembre 1947 à Paris (16°); 29 Régine-Deni 
née le 15 avril 1949 à Neuillv-sur-Seine (Seine), sont autorisés à subs 
tiluer à leur nom paltronymique celui de « BERTET », afin de sa; 
peler légalement à l'avenir « BERTET » au lieu de « BLUM ». 

BLUMENZ WEIG {Janine}, née le 14 novembre 1924 à Paris {11 
emeurant à Vincennes {Scine), 62, avenue des Minimes, est auto 
risée à substiluer à son nom patronymique celui de « BROWN 
afin de s'appeler légalemen! à l'avenir « BROWN » au lieu de « BL 
MENZWEIG ». 

BRANDENSTEIN (Werner), né le 30 septembre 1912 à Cologne 
(Aiemague), demeurant à Paris (ot), 15, avenue des Gobelins, «! 
son enfant mineur, Patrick-Pierre-Ilenri, né le 16 mai 1950 à Neuil 
sur-Seine (Seine), sont autorisés à substiluer à leur nom patron; 
que celui de « BRANDIN », afin de s'appeler légalement à l'a 
« BRANDIN » au lieu de « BRANDENSTEIN ». 

CITICALSKI (Maurice), né le 4 décembre 190% à Paris (4°), demei 
rant à Paris (4°), 94, rug Saint-Antoine, et son enfant mineur Gérat 
Claude, né le 2 avril 1936 à Paris (15°), sont autorisés à subs'iluer 
leur nom patronymique celui de « CIHICAL », afin de s’appeler lé£ 
lement à l'avenir « CHICAL » au lieu de « CHICALSKI ». 

CHRISTOFARI (Léonce-Gaston), né le 19 mars 1898 à Monty: 
(Hérauit), y demeurant 6, rue Pagézy, et son enfant mineur 
queline-Renée-Claude-Jeanne, née le 6 juillet 14937 à Montpellier 
(Hérault), sont autorisés à substiluer à leur nom patronymique celui 
de « CRISTOFARI », afin de s'appeler légalement à l'avenir « Cl 
TOFARI » au lieu de « CHRISTOFARI », 

CHRISTOFARI (Suzette-Jacqueline-Marie), épouse BLAQUIERF 
le 28 janvier 1919 à Montpellier (Hérault), y demeurant 6, rue Pas 
est autorisée à substiluer à son nom patronymique celui de « Chi 
TOFARI », afin de s’appeler légalement à l'avenir « CRISTOFAN] 
au lieu de « CIHRISTOFARI ». 

CHRISTOFARI ean-Marie-Paul-Gaston), né le 7 décembre 194 
Montpellier (Héraull), y demeurant 6, rue Pagézy, est autorisé à 
substi'uer à son nom patronymique celui de « CRISTOFARI », ali 
de s'appeler légalement à l'avenir « CRISTOFARI » au lieu ‘6 
« CHRISTOFARE ». 

COBLENTZ-LEVY (Gaudchaux-Jean), né le 23 novembre 1914 à si 
reguemines (Moselle), demeurant à Paris (16°), 23, rue Raynoua 
est autorisé à substiluer à son nom patronymique celui du 
« DAVRAY », afin de s'appeler légalement à l'avenir « DAVRAY » au 
lieu de « COBLENTZ-LEVY ». 

DREYFUS (Gaston), né le 2 juillet 1889 à Mulhouse (Haut-Rhi, 
demeurant à Paris (16°), 4, square Thiers, est autorisé à substiutt 
à son nom patronymique celui de « DONEL », afin de s'appeler !'£ 
lement à l’avenir « DONEL » au lieu de « DREYFUS ». 

DREYFUS (Nicole-Paule), née le 28 juillet 1923 à Metz (Mo! 
demeurant à Paris (16°), 4, square Thicrs, est autorisée à sub: 

à son nom patronymique celui de « DONEL », afin de s'appeler K£ 
lement à l'avenir « DONEL » au lieu de « DREYFUS », 

GRINBERG (Léon-Joseph), né le 5 février 1909 à Paris (1! 
demeurant 4, rue Dobropol (17e), gt ses enfants mineurs: 1° M 
Jean, né le 7 avril 1940 à Paris (15°); 20 Jean-Albert, né le 20 
bre 1946 à Neuilly-sur-Seine (Seine), sont autorisés à substitu 
leur nom patronymique celui de « GRIMBERT », afin de Sü}} 
légalement à l’avenir « GRIMBERT » au lieu de « GRINBERG ». 

GRINBERG (Albert), né le 21 février 1912 à Paris (41°), y dem” 
rant 1, rue Récamier (7°), et son enfant mineur, Frédérique-Coru 
Sylvie, née le 5 avril 1948 à Neuilly-sur-Seine (Seine), sont au! 
sés à substituer à leur nom patronymique celui de « GRIMBENI 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « GRIMBERT » au lu ‘° 
« GRINBERG ». 

GUITELMANN (David), né Je 10 octobre 1914 à Paris (12° 
demeurant 92, rue Championnet (18e) et son enfant mineur, M 
que-Renée, née le 9 janvier 1950 à Jeumont (Nord), sont au 
à substituer à leur nom patronymique celni de « GUIDET », al! 
s'appeler légalement à l'avenir « GUIDET » au lieu de « GTI! 
MANN » 








Pat — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
" tEweulion du présent décret. 
Fat à Paris, le 2 novembre 1%. 
: 4 R. PLEVEN. 
Par je président du conseil des ministres: 
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HIRSZBERG (Mendel), né le 22 juillet 1901 à Czestochowe (Polo- 
ne), demeurant à Paris (18), 16, rue de la Goutte-d'Or, et son 

enfant mineur, Claude-Noël, né le 24 décembre 1934 à Saint-Ouen 

, sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui 


(sent : 
de 5 BANEY » afin de s'appeler légalement à l'avenir « BANEY » 
au lieu de « HIRSZBERG ». 


AAC (Célestin), né le 24 juillet 1893 à Paris (14), y demeurant, 
avenue de Wagram (7%), et son enfant inineur, Jean-François, 
né le 4 août à Boulogne-Biliancourt (Seine), sont autorisés à substi- 
tuer à leur nom patronymique celui de « RICARD » afin de s'appeler 
lévalement à l’avenir « RICARD » au lieu de « ISAAC ». 

KAHN (Lucien-Georges-Philippe-Léopold), né le 19 octobre 1923 
À Paris 40e, y demeurant, 7, avenue du Général-Laperrine (12), 
et son enfant mineur, Jean-Jacques-Philippe, né le 2 novembre 
19,7 à Charenton-le-Pont (Seine), sont autorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de « CARTIER » afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « CARTIER » au lieu de « KAIIN » 

KoIN (Antoinette-Esther), née le 18 juin 1897 à Paris (16°), y 
demeurant, 8, avenue du Général-Appert (16°), est autorisée à substi- 
juer à son nom patronymique celui de « SASSE » afin de s'appeler 
ksalement à l’avenir « SASSE » au lieu de « KOIIN ». 


KRON ({Salomon-Germain-Elias), né le 5 octobre 1904 à Rouen 
(seine-Inférieure), demeurant à Paris (16°), 170, rue de la Pompe, 
est autorisé à substituer à son nom patronymique celui de « KÉR- 
JEAN » afin de s'appeler légalement à l'avenir « KERJEAN » au lieu 
de « KRON ». 

LEVY (François-Claude-Arthur), né le 27 décembre 1922 à 
rs (10e), demeurant à Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise}, 
s ter, avenue Fo‘h, est autorisé à substituer à son nom patro- 
ny celui de « LEROY » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« LEROY » au lieu de « LEVY ». 


LEVY (Gilbert-Lucien), né le 3 décerubre 1921 à Paris (18), y 

demeurant, 46, rue Duvivier (7e), et ses enfants mineurs: 140 Domi- 

nique-Gilbert-Raoul-Georges, né le 6 novembre 194% à Paris (18°); 
Brigitte-Martha-Madeleine, née je 3 janvier 1949 à Paris (8), sont 

iutori \ substiluer à leur nom patronymique celui de « LETER- 

RIER » afin de s'appeler légalement à l'avenir « LETERRIER » au 
de « LEVY 


», 


ns 


LEVY (Maurice-Louis), né le 25 soût 1883 à Paris (3), demeurant 

foulon (Var), avenue Champ-Miille, est autorisé à substituer à 

nom patronymique celui de « LEVIER », afin de s'appeler léga- 
l'avenir « LEVIER », au lieu de « LEVY ». 


MOISE (Maurice), né le 25 mars 1919 à Oran (Algérie), y demeu- 

1e Lieutenant-J.-Roze, à Montplaisant, est autorisé à substi- 
r À \ nom patronymique celui de « POZO », afin de s'appeler 
| à l'avenir « POZO », au lieu de « MOISE ». 


MULLER (Marie-Marguerite), née le 92 février 1904 à Fréland 

Haut-Rhin), demeurant à Riedisheim (Haut-Rhin), 6, rue Castel- 

nau, € iulorisée à substituer à son nom patronymique ce:uj de 

CROMER », afin de s'appeler légalement à l'avenir « CROMER », 
« MULLER », 

MPISANSKI (Raphaël-Louis), né le 5 novembre 191 à Varsovie 

demeurant à Paris (12e) 36, rue Sibuet, est autorisé à 

* à son nom patronymique celui de « POMPJANS », afin de 

également à l'avenir « POMPIANS », au lieu de « PUM- 


PKOWICZ (Roger), né le 4 septembre 1905 à Paris (11°), y 
dcmeurant, %, rue du Petit-Musc (4°), et son enfant mineur, Clau- 
le 40 mars 19% à Toulouse (Haute-Garonne), sont auto- 
és bsüiluer à leur nom patronymique celui de « MAURICE », 
ln de s'appeler légalement à l'avenir « MAURICE », au lieu de 
« PUPK )WICZ ». 
ROSAMBERT (Corinne-Annik-Danielle-Christiane), née le 6 juil- 
1919 à Boulogne-Billancourt (Seïne)}, mineure représentée par 
n e, le sieur ROSAMBERT (Henry-Michel), demeurant à 
Paris (16°), 2, rue de l’Abhé-Gillet, est autorisée à substituer à son 
om palronymique celui de « ROLLAND », afin de s’appe er légale- 
nt à l'avenir « ROLLAND », au lieu de « ROSAMBERT », 


(UTMAN (Rachm'l-Moszek), né le 31 août 18% à Radom (Polo- 
ht), detneurant à Paris (20e), 110, rue de Belleville, est aulorisé à 
SUDSUl à son nom patronymique celui de « RUTTAL », afin de 
Sippoier Jégalement à l'avenir « RUTTAL », au lieu de « RUT- 


SIDT (Victor-Haim-Albert), né le 18 octobre 1897 à Philippopoli 
, demeurant à Puteaux (Seine), 34, rue &es Damattes, et 

mineur, Philippe-Albert, né le 26 août 1939 à Suresnes 
StmMe), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui 
Leu SIDIN ’: afin de s'appeler légaement à l'avenir « SIDIN », au 
uit de S DI », 


- Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les 
sde, pour faire opérer sur les registres de l’état civil le chan- 
Ftnent résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai 
lxé par la loi du 11 germinal an XI, gt en justifiant qu'aucune 
Prostion n'a été formée devant le conseil d’Elat. 


e des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 








8 &- _—— 


Décret du 2 novembre 1950 portant nomination d'un cadi 
dans les territoires du Sud de l'Algérie. 


Par décret en date du 2 novembre 19%, M. Bassaih (Mohammed 
ben Abderrahmane), bachadel à la mahakma de Colomb-Béchar, est 
nommé, sur Sa demande, cadi de ladite mahakma, en remplicement 
de M. Larabi-Larbi, dont la démission a été acceptée. 


60 Re Ge 
nu 4 à 





Décret du 2 novembre 1950 portant nomination de greffiers 
de justice de paix en Algérie. 


Par décret en date du 2 novembre 1950, les greffiers de justice 
de paix dont les noms suivent sont nommés, sur leur demande, en 
la même qualité, aux postes ci-après: 

Justice de paix d’Aïn-Sefra: M. Mefath (Boudjellah ben Haouari), 
greffier de la justice de paix de Saïda-Nord, en remplecement de 
M. Hanniche qui a été nommé à Bordj-Bou-Arreridij. 

Justice de paix de Tiaret: M. Azario (Armand), greffier de la jus- 
tice de paix de Fort-Nationail, en remplacement de M. Amara qui 
a été nommé à Palikao. 





+0 


Décret du 2 novembre 1950 portant démission d’un greffier. 





Par décret en date du 2 novembre 1950, la démission de M. Poggio. 
novo (Philippe), greffier de justice de paix en disponibilité, est 
acceptée pour compter de la notification du présent décret. 


_—_@ @ &— 





Modification à l'arrêté du 17 novembre 1944, modifié, instituant 
une commission chargée de l'élaboration d’une réforme judiciaire. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'arrêté du 17 novembre 1944 instituant une commission chargée 
de l'élaboration d’une réforme judiciaire, modifié par les arrêtés des 
49 décembre 1915, 19 janvier 1946, 29 juin 1918, 28 décembre 1948 
et 23 juin 19950, 

Arrête : 


Art. der, — L'article 4 de l'arrêté du 17 novembre 1941 instituant 
au ministère de la juslice une commission chargée de l'élaboration 
d’une réforme judiciaire est modifié comme suit: 


a Art. 4. — La section de procédure civile est ainsi composée: 
Président, 


Le premier président de la cour d'appel de Paris, 


Membres. 


« Le directeur du cabinet du garde des sceaux; 

« Le directeur des affaires civiles et du sceau; 

« Trois magistrats des cours et tribunaux; 

« Un juge de paix; 

« Un professeur de faculté de droit; 

«a Deux avocals; 

« Un avoué près une cour d'appel; 

« Un avoué près un tribunal de première instance; 

« Un greffier en chef; 

« Un greffier du tribunal de première instance; 

« Un huissier. » 

Art. 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 30 octobre 1950. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par dél(gaüon: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES, 


4-2 &—— 





Commission de réforme judiciaire. 





Par arrêté du 30 octobre 1950, sont nommés membres de la sece 
tion de procédure civile de la commission de réforme judiciaire: 
Me Tinayre-Crenaudier, avocat à la cour d'appel de Paris, et Me Mar- 
chand, avoué près la cour d'appel de Paris. 


© € à- 

















——————. 
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Toutefois, en ce qui concerne l'application du p'afond annuel 
Administration pénitentiaire. si un rapporteur cesse ses fonctions en cours d'année, le règle: 
nent de son indemnité s'effectuera au prorata des mois pen. 
a squels ses fonctions “apporteur ont été assurées 
Par arrêté du 97 octobre 1950, M. Cornet (Jean), économe de dant lesquels ses fonctions de rapporteur ont été assurées. 


3e «lasse au centre pénitentiaire de Saint-Sulpice (Tarn), est admis 
à faire valoir ses droils à la retraite à compter du 12 octobre 19%, 


per application des dispositions de l'article 25 de la loi du 20 sep- 


tembre 1948. . 
© —— @ G— —— 

Par arrêté du 31 octobre 1950: 

Est désigné en qualité d’Interne à l'hôpilal pénitentiaire de Fresnes: 
M. Pi Roger), en remplacement de M. Delcbecque, démission- 
hai 

Est désigné en qualité d'aumônier à la maison d'arrêt de Lure: 
M. le chanoine Belctwix (Georges), en remplacement de M. le cha- 


noine Dromard, démissionnaire. 

















MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


—— —— 


Modification du nombre des commissions administratives paritaires 
devant fonctionner au ministère des affaires étrangères, 





e 


it à la fonction publique et à la réforme admi- 


des affaires étrangères, 


Vu le d« 


ret no 47-1370 du 2% juillet 1947, modifié, relatif aux com- 
missions adeninisiratives paritaires; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1917 portant création de commissions 
administratives paritaires au ministère des affaires étrangères; 

Vu l'arrêté du 31 mai 1950 modifiant le nombre des commissions 
aiministralives paritaires au ministère des affaires étrangères, 

Arrélent: 

Art. fer, — T1 est créé au ministère des affaires étrangères une 
commission administrative parilaxe compétente à l'égard des conser- 
vateurs, conservateurs adjoints des archives et archivistes paléo- 
graphes 

Art, 2 — Un arrêté du ministère des affaires étrangères fixera la 


â ile el 


€rtlte commission 


Fait à Paris, le 


modalités des élections des représentants du personne} à 
administrative paritaire. 
6 novembre 1950. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel, 
RAYMOND BOUSQUET, 
secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à La réforme administrative, 
Pour le secréla re d'Elat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


PIERRE CHAMLON. 


Le 














MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 50-1379 du 31 octobre 1950 allouant une indemnité 
aux membres rapporteurs de la commission consultative des 
marchés du ministère de l’intérieur. 


Le p'esi lent du conseil des nmiinisires, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 


finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du secrétaire d'Etat à la fonction pubiique et à la réforme 


administrative, 

Vu l'ordonnance n° 45-44 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
s civiles et militaires; 


des pension 





Vu l’arrôté du 29 avril 1949 relatif à la commission consul- 
lative des marchés du minisière de l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 

J I te 

\rt. 49, — En rémunération du travail effectué par eux pour 
l'examen des dossiers et la rédaction des avis, il est alloué aux 
erabres rapporteurs de la commission des marchés du minis- 
ti de l'iatérienr des indemnités ne pouvant dépasser 500 F 
p Mare traitée sans que Ja dépense unitaire excède 350 F 
pour chaque affaire, ni que chaque rapporteur puisse recevoir 
au {otal plus de 48.000 F par an. 


Art, 2, — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le seeré. 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra 
tive sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéention 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et aura effet à. compter du 1% janvier 
1950. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1950. 
R. PLEVEN, 
Par le président du <onseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre du budget, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉIAYER. 
—6 06 S+- 





Décret du 2 novembre 1550 portant agrandissement de la commune 
de plein exercice de Montgolfier (Oran). 





Par décret en date du 2 novembre 1950, le territoire du dou 
Rahouïa, relevant de Ja commune mixte de Zemmora (arrondisse. 
ment de Mostaganem), est rattaché à la commune de plein exercice 
de Montgollier (arrondissement de Tiaret). 


ee. 





Décret du 2 novembre 1950 portant revision de la situation 
administrative d’un sous-préfet. 





Par décret en dale du 2 novembre 1950, M. Tomasini (René), chel 
de cabinet de préfet, délégué dans les fonctions de sous-préfet de 
2 classe hors-cadres est intégré dans les cadres de l'administration 
prélectoralé en qualité de sous-préfet de 2 classe à compler du 
4er mai 1955. 

M. Tomasini est levé à la 1re classe de son grade à compter du 
1er mai 1948. 

M. Tomasini est élevé à la hors-classe de son grade. 


+0 





Décret du 2 novembre 1959 désignant un membre suppléant 
du conseil de préfecture de la Guadeloupe, 





Par décret en date du 2 novembre 1950, M. Fontvieille (René), con 
seiller à la cour d'appel de Basse-Terre, a été désigné pour deux ans 
en qualité de membre suppléant du conseil de préfecture de là 
Guade:oupe. 


 _ 
nn. d 
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Décret du 6 novembre 1950 portant révocation du maire 
du 3° arrondissement de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Elnt 
à l'intérieur, 

Vu l’article 46 de la loi du 14 avril 1871, modifié par la loi du 
25 juin 1923, 


Décrète : 


Art. fer, — I1 est mis fin aux fonctions de M. Mialet (Pierre), 
maire du 3e arrondissement de Paris. 

Art, 2. — Le ministre de Bintérieur et le secrétaire d'Etat à l'intë 
rieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 

R. PLEVEN. 

Par le président du conseii des ministres: 
ministre de l'intérieur, 

HENRI QUEUILLE. 


Le 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieurs 
EUGÈNE TIHOMAS. 


8 — — 
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\ " s _ F sé ne : LI \ ! 
ÿ 16 de Ja Joi du 11 avrit 1851, modifié par la loi du Pr ri Mie 
Ty 4 …) y — 0 mm — nÉstahésiseih 
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Décret du 6 novembre 1950 portant révocation d’un maire adjoint 
du 1° arrondissement de Paris. 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 16 de la loi du 14 avril 1871 modifié par la loi du 
2 juin 1923, 

Décrète : 

Art. 4er, — J1 est mis fin aux fonctions de M. Dupuy (Marcel), 
maire adjoint du er arrondissement de Paris. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur sont chargés de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 
« R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mänistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 





+0 


Décret du 6 novembkre 1959 portant révocation d’un maire adjoint 
du 1° arrondissement de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 46 de la loi du 14 avril 1871 modifié par la loi du 
2% juin 1923, 


Décrète : 
Art. 4er. — Il est mis fin aux fonctions de M. Ensergueix ‘“Mau- 
rice), maire adjoint du 1° arrondissement de Paris. 
Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 
R. PLEVEN,. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le 7ninistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE 
Le secrétaire «G'Elat à l’intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





Décret du 6 novembre 1950 portant révocation d’un maire adjoint 
du 2° arrondissement de Paris, 


Le président du conseil Ge ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’intér'eur et du secrétaire d’Etat 
à 1! l 1] 

Vu l'article 16 de la loi du 14 avril 1871 modifié par la loi du 
2 ] 19 

IE 

Art. 1 — llestn Î iux f de M. ] in (J )}, maire 

| L )T nent de Paris 

A 2 ] n e de l r et le secrétaire d'Etat à 
] { £ ‘ eXC { Li rt dk 

Ï LF } €) Y e 1950 

PR. PLEVEN, 
P = dau « de Iniil s 

Le 1 r£ de l nie eur, 


Le secrélaire d'Etat à l’intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 








Décret du 6 novembre 1950 portant révocation d'un maire adjoint 
du 2° arrondissement de Paris, 


J t du seil Ges ministres, 
_ Sur Ja proposition du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat 
à Î à 
Vu l'arlicie 46 de la loi du 14 avril 1871 modifié par la Joi du 
11 » 
7) 17 dy 





r QU 


Décrète : 

Art. 4er. — Il est mis fin aux fonctions de Mme Noaily, nég 
Sauver (Paule-Joséphine), maire adjoint du 2° arrondissement ie 
Paris. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat 4 
l'intérieur sont chargés ae l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 6 novembre 1950, 

s ebAS B. PLEVEK, 
Par lie président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. , , 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieut, 
EUGÈNE THOMAS; 





0 


Décret du 6 novembre 1950 portant révocation d’un maire adjoint 
du 3° arrondissement de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’intérieur et du secrétairs 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu l’article 46 de la loi du 14 avril 1871 modifié par la loi & 
25 juin 192, 

Décrète : 

Art. 4er — Il est mis fin aux fonctions de M. Calisti (Pascalin 
maire adjoint du 3e arrondissement de Paris. À 

Art. 2 — Le ministre de l’intérieur et le secrélaire d’Llat 4 


l’intérieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 


HENRI QUEUILIE. : 
Le secrétaire d'Etat @ l'intérim, 


EUGÈNE THOMAS. 





9 à 


Décret du 6 novembre 1950 portant révocation d’un maire adjoin 
du 4 arrondissement de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur et du secrétairg 
d'Etat à l’intérieur, 

Vu l’article 16 de la loi du 14 avril 1871 modifié par la loi du 
25 juin 1923, 
Décrète : 

Art. 4er, — Il est mis fin aux fonctions de M. Dupeux (Lucien) 
maire adjoint du 4° arrondissement de Paris. 

Art, 2, — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat À 
l’intérieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 


R. PLEVE 
Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à linrtcncurs 


EUGÈNE THOMAS. 





————— te +- 


Décret du 6 novembre 1950 nertant révocation 
d’un maire adjoint du 4° arrondissement de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Fi ! 
à l'intérieur, 

Vu j'article 16 de la loi du 14 avril 1871, modifié par la loi d4 
25 juin 1929, 


Décrète : 


Art. 47, — 11 est mis fin aux fonctions de Mme Ther née 
Roble (Jeanne), maire adjoint du 4° arrondissement de Par 
Art, 2. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat ” 
rieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 6 novembre 41950. 
F R, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, " 
Le secrétaire d'Etat à Linie 


EUGÈNE THOMAS. 





Fe — 06 +- 








ailly, nég 
ment dg 


d'Etat 4 


ÆVEX, 


ntérieut, 


> adjoint 


ecrétairg 


L loi à 
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Décret du 6 novembre 1950 portant révocation 
d'un maire adjoint du 5° arrondissement de Paris. 





sident du conseil des ministres, 


Le pré 
osition du ministre de l’intérieur et du secrétaire d’Elat 


sur la pro] 
À l'intérieur, 
vu l'article 46 Ce la loi du 14 avril 1871, modifié par la loi du 
g5 juin 1925, 
Décrète : 
art, der, — HN est mis fin aux fonctions de M. Bagard (François), 
marre adjoint du 5° arrondissement de Paris. 


ut, 2 — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire G’Etat à 
d'intérieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 





pait à Paris, le 6 novembre 1950, 
R. PLEVEN. 
par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. Le Den 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





+ 0 + 


Décret du 6 novembre 1950 portant révocation d’un maire adjoint 
du 5° arrondissement de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, . 

Vu l'article 46 de la loi du 14 
» Juin 1929, 

Décrète : 

art, 4er, — 11 est mis fin aux fonctions de M. Bernier (Edouard), 

maire adjoint du 5e arrondissement de Paris. 


art. 2 — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 


avril 41871 modifié par Ja loi du 


Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 
R, PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 





Décret du 6 novembre 1950 portant révocation d'un maire adjoint 
du 7° arrondissement de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat 


à! int rie ur, 
_Vu l'article 46 de la loi du 144 
5 juin 1923 


Décrète: 


Art, 4%, — T] est mis fin aux fonctions de M. Freyssinet (Charles), 
Wire edjoint du 7e arrondissement de Paris. 


avril 1871 modifié par la loi du 


Art. 2 — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à 
Pntérieur sont chargés de l'exécution du présent décret, 
Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 
e ». R, PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres? 
H ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 





© 5 + 


Décret du 6 novembre 1950 portant révocation d’un maire adjoint 
du 8° arrondissement de Paris, 


Le Président du conseil des ministres, 


SU nn 14 sn: »: : ; Da 
\rnte Proposition du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat 
duiter 


Ieur 
Eur, 


Vu l'article ' dos es: cité j 
B juin in 16 de Ja loi du 14 avril 1871 modifié par la loi du 





Décrète : 
Art. 4er, — Il est mis fin aux fonctions de M. Cussey (Charles), 
maire adjoint du 8° arrondissement de Paris 
rt, 2, — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d’Elat à l’inté- 
rieur sont chargés de l'exécution du présent décret, 
Fait à Paris. le 6 novembre 1950. 
R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. # 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





Détret du 6 novembie 1950 portant révocation d'un maire adjoint 
du 9° arrondissement de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
Vu l'artiele 16 de la loi du 14 avril 1871 modifié par la loi du 
2%5 juin 1923, 
Décrète : 
Art. er, — I] est mis fin aux fonctions de M. Turpin (Louis), maire 
adjoint du 9% arrondissement de Paris. 
Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 
: R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieut, 
EUGÈNE THOMAS. 


<< € & me rentes 





Décret du 6 novembre 1950 portant révocation du maire adjoint 
du 19 arrondissement de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 

Vu l’article 16 de la loi du 14 avril 1871, modifié par la loi du 
25 juin 1923, 

Décrète : 

Art. 1er, — Il est mis fin aux foncions de M. Tessier (Gaston), 
maire adjoint du 10° arrondissement de Paris. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Etat à 
l'intérieur sont chargés le li xécution du present décret. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur 


EUGENE TIIOMAS. 


Om 





Décret du € novembre 1950 portant révocation du maire adioint 
du 10° arrondissement de Parts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de l’intérieur et du d t 
à l’intérieur, 
u l’article 16 de Ja loi du 14 avril 1871, modifié par la loi du 


25 juin 41923, 


Décrète : 


Art. 1er. — ]1 est mis fin aux fonctions de M. X 
adjoint du 10° arrondissement de Paris. 
Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et le secré!at l'Etat à 


l’intérieur 


Fait à Paris, le 6 novembre 1920. 


nt " La A L* 7 JU £ 
sont chargés de l'exécution du présent d 


n | 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'inti rieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Elat à l'inte 


NE THOMAS 


> € CS —————<— 
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Décret du 6 novembre 19:0 portant révocation cC'un maire adjoint 


du 11° arrondissement de Paris, 


Le président du conseil des minstres, 


Sur la proposition du mirislre de l'intérieur et du secrétaire d'Elat 


à l'intérieur, s ; 
Vu l’article 16 de la loi du 1% avril 1871 modifié par la loi du 
29 juin 1923 
I rète 
Art, fer. — 11 cest mis fin aux fonctions de Mme Bonte, rée Gcr- 
main (Clara maire adjoint du fie arrondissement de Paris. 


Art, 2 — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à J'inté- 
rieur sont charzés de l'exéculien du pri sent décret. 

Fait à l'aris, le G novembre 1950. 

è R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d’'Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





Décret du 6 novembre 12:9 portant révocation d’un maire adjoint 
du 12° arrondisscment de Paris. 


Le président du conseil Ces ministres, 
Sur la proposition du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat 
A t . , 
à l'intérieur, 


Vu l'arlicie 16 de la loi du 1% avril 1871 modifié par la Joi du 


Art. 4er — 1} est mis fin aux fonctions de Mme Cottu, nfe Auquinet 
maire adjoint du 12e errondissement de Paris. 
Art, 2? — Le ministre de i'intérieur et le secrélaire d'Etat à J'inté- 
rieur S hargés de l'exéculion du présent décret. 
Fait à .’uris, le 6 novembre 19%. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI, QUEUILLE, 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE TIHOMAS. 


À SE &———  — 





Décret du 6 novembre 1959 portant révocation d'un maire adjoint 
du 13° arrondissement de Faris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la propo ition du rministre de l'intérieur 
à l'intérieur, 

Vu l'article 16 de la loi du 14 avril 1871 modilié par Ja loi du 


ct du secrélaire d'Etat 


lP'écrèle : 
art, 17 — ]1 est mis fin aux fonctions de M. Crassells {Louis), 
maire adjoint du 1% arroi sement de Paris. 
Art, 2, — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à 
l'intéricur ni chargés de lexéculion du présent décret 


ait à Paris, le 6 novembre 1950, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENI:Y QUEUILLE 
Le Secrétaire d’Elat à l'intérieur, 
EUGENE THOMAS, 


SEE ——  — — 





Décre! du 6 novembre 1953 portant révocation d’un maire adjoint 
du 13° arrondissement de Paris. 


Le présilent du conseil des ministres, 


lu ministre de l'intérieur ct du secrétaire d'Etat 


Sur ja propo n « 
À l'in 
Vu l'a 16 de la loi du 14% avril 1871 modifié par la lai du 


ant. 9. — fl est mis fn aux fonctions de M. Velud (Charles), 
tinire adjoint du 13° arrondissement de Paris. 
Art. 2, -- Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à 


l'intérieur sont chargés de l'exéculion du présent décret. 
Fail à Paris, le 6 novembre 19%, 
R. PLEVEX. 
Par je préstden! du conseil des ministres: 
nintistre ne l'intérieur, 


SENR! QU'EUILE 


— 


Le secrétaire d'Eitai à l'intéricur, 
EUGRNE THOMAS, 
PCI me mm d— _——— 
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Décret du 6 novembre 1950 portant révocation d’un maire adjon 
du 14° arrondissement de Paris, 





Ee président du conseil des ministres, 

Sur Ja proposition du ministre de l'intérieur et du secrilairg 
C'Elat à lin érieur, Tes 

Vu l'ariicle 146 de la loi du 14 avril 187 
25 juin 1923, 


modifié par la loi dy 


Décrèle : 
Art. fer, — ]j est rnis fin aux fonctions de M. Chatrefou (Roger 
raaire adjoint du 1% arrondissement. s 
Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur sont chargés de l'exécution du présent décret 
Fait à Paris, le G novembre 1950. 
: ; a R. PLEVEX, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUÏLLE. . 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 





Cécret du 6 novernbre 1950 portant révocation @’un maire acjoint 
du 14° arrondissement de Paris, 


Le président! du conseil des ministres, 
Sur la proposilion du ministre de l'mtérieur et du secrétaire 
d'Eiat à linérieur, + 
Vu l’ariicle 16 de Ja loi du 1% avril 1871 modifié par la loi & 
25 juin 193, 
Décrète: 
Art 4er, — 11 est mis fin aux fonclions de M. Divet (Georges), 
maire adjoint du 14° arrondissement, 
Art, 2, — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat À 
l'iniéricur sont chargés de :'exéculion du présent décret. 
Fait à Paris, le G novembre 1950 
R. PIEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, : . "a 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


: —<-e e- 





Dicret du 6 novembre 1950 portant révocation d'un maire sdjohl 
du 15° arrondisemaent de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de l'intérieur et du secréluire 
lat à l'intérieur; DE 

Vu l’article 16 de la loi du 1% avril 1871 modifié par 


2 juin 1923, 


[= 
= 


Décrèle: 
(Marie-Louise), maire adjoint du 15° arrondissement de Pa 
Art. 2 — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire 
l'intérieur sont chargés de l’exécution du présent décret. 


Art, 4er, — Il est mis fin aux fonctions de Mme Boyer, née De 


Fait à Paris, le 6 novèmbre 190. 
R. PLEVEN, 
Par je président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE ; ES 
Le secrétaire d'Etat à Lintcruours 
EUGÈNE THOMAS, 

——————"t 8 2 — — 


— 





Décret du 6 novembre 1959 portant révocation d'un mairc ec oil 
du 16° arrondissement de Paris. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de l'intérieur et du ’ 


d'Etat à l'intérieur; à ei D 
Vu l'article 16 de la loi du 14% avril 1871 modifié par 1 ” 
2 juin 192%, 
Décrète: 
Art fer — 1]! est mis fin aux fonctions de M. Des 


aire adjoint du 16° arrondissement de Paris. 








l'Etat à 


uérieur, 


acjoint 


vm/tn! 
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loi du 
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adjoint 
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eée" 
art, 2. — Le minisire de l'intérieur et le secrélaire d'Etat à 
pintérieur sont chargés de l’exéculion du présent décret. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILI& :$ 
Le secrétaire d'Etat à l'intérwur, 
EUGÈNE THOMAS. 





> © à 


Décret du 6 novembre 1950 portant révocation 
d'un maire adjoint du 17° arrondissement de Paris. 





Le président du conseil des minisires, 
sur la proposition du ministre de l’int‘rieur et du secrétaire d'Etat 


l'intérieur, 
st l'article 46 de la loi du 4% avril 4871 modifié par la loi du 


95 juin 1955, 


Décrète : 
act, 7, — 11 est mis fin aux fonctions de M. Abbaye (André), 
maire adjoint du 13e arrondissement de Paris. 
\rt, 2, — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à l’inté- 
sieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 6 novembre 19:50. 
: 2 R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
le munistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 5 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





++ 


Décret du 6 novembre 1950 portant révocation 
d'un maire adjoint du 18° arrondissoment de Paris. 


Le prés sident du “onseil des ministres, 
Sur !a Le “éputs on du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat 


Vo rare ds Nu M art rl modifs ee le lei Qu 


à juin 1929, 


Décrète: 
Art. er, = T1 est mis fin aux fonctions de Mme Baude, née Mayeur 
{Jusine), maire adjoint du 18° arrondissement de Paris. 
Art, 2 — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur Sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 novembre 1959, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil dés ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUJILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intcrieur, 
EUGENE THOMAS, 
—$-O &- 





Décret du 6 novembre 1950 portant révocation d'un maire adjoint 
du 18° arrondissement de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

+ Sur la proposition du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat 
l'intérieur, 

" Vu l'artic le 16 de la loi du 14 avril 1871 modifié par la loi du 
) ju n 19% 


Décrète : 

Art. fer, ]] est mis fin aux fonctions de M. Ladevèze (Gilbert), 
Maire adjoint du 18e arrondissement de Paris. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d’Etat à l’inté- 
Heur sont chargés de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 6 novembre 1950, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 


HRNRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


EUGÈNE THOMAS. 





fs D 


Décret du 6 novembre 1950 portant révocation d’un maire adjoint 
du 19° arrondissement de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 
se la proposition du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat 
intérieu 


» u l'art ticle 16 de la loi du 44 avril 1871 modifié par la loi du 
) Juin 1923, 





s#Décrète: 

Art. 4er, — Il est mis fin aux fonclions de M. Gorce (Armand), 
maire adjoint du 1% arrondissement de Paris. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à linté- 
rieur sont chargés de l’exéculion du présent décret, 

Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 

R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l’intérieur, 


HENRI QUEUILLE. | + 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





Décret du 6 novembre 1950 portant révocation d’un maire adjoint 
du 19° arrondissement de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur et du secrét 
à l’intérieur, La 

Vu l’article 146 de la lot du 14 avril 1871 modiié par la loi du 
2 juin 1923, 

Décrète : % 

Art. 1er. — Il est mis fin aux fenctions de M. Renaudel (Pierre), 
maire adjoint du 1% arrondissement de Paris. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et ! 


ire d'Etat 


le secrétaire d'Etat à Pin- 
térieur sont chargés de l'exécution du présent décrel. 
Fait à Paris, le G novembre 1950. 
R. PLEVEN 

Par le présideat du conseil des ministres: 
Le ministre de l’inlérieur, 

HENRI QUEUILLE, 

Le Secrétaire d'Etat À l'intérieur, 

EUGÈNE TIOMAS. 


ee - 





Décret du 6 novembre 1950 portant révocation d'un maire adjoint 
du 20° arrondissement de Paris, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’intérieur et du se 
à l’intérieur, : 

Vu l’article 16 de la loi du 14 avrit 1871 modifié par la loi du 
25 juin 192%, 


rétaire d'Etat 


Décrèle : 
Art. fer, — I] est mis fin aux fonctions de Mme Sansov, née Rous- 
seau (Georgelte), maire adjoint du Xe arrondissement de Paris. 
Art. 2, — Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Etat à l’in- 
térieur sont chargés de exécution du ésent décret 


Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minis{res: 
Le ministre de l’intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire a Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





+ © + 


Décret du 6 novembre 1950 portant nomination 
de maires adjo0ints du 17 arrondissement de Paris. 


Le président Gu conseil des ministres, 

Sur Ja proposition du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 

Vu l'articke 16 de la loi du 14 avril 1871, modifié par la loi dun 
2% juin 1923, 


Décrète : 
Art. 4er, — Sont nommés maires adjoints du 1° arrondissement 
de Paris: 
MM. Dupuy (Marcel-Simon) et Hervy Victor). 
Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et le secmtaire d'Etat à 
l'intérieur sont chargés de l'exécution du présent Cécrel. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILIE. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieu 
EUGÈNE THOMA 
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Décret du 6 novembre 1950 portant nomination 
d'un maire adjoint du 2° arrondissement de Paris. 
Le président &u conseil des ministres, 
Sur Ja proposition du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 
Vu l’article 16 de la loi du 14% avril 1871, modifié par la loi du 
25 juin 1923, 
Décrète : 
Art, 4er, — M, Lesneur (Louis) est nommé maire adjoint du 
2: arrondissement de Paris. 
Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur sont chargés de l’exfcution du présent @Gécret. 
Fait à Paris, le 6 novemibre 1950, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mimstre de l'intérieur, 
HEXR: QUEUILLE. » 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 





+6+- 


Décret du 6 novembre 1950 portant nomination 
d'un maire adjoint du 3° arrondissement de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, APE , 

Vu l’article 16 de Ja loi du 14 avril 4871, modifié par la loi du 


25 juin 1923, 


Décrète : 
Art. 4er, — M, de Masson de Saint-Félix 
adjoint du 3e arrondissement de Paris. 
Art. 2 — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à 


l'intérieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 


(Robert) est nommé maire 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LIENRI QUEUILLE Le ï RES 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 
= ———————————— © à———————— 


Décret du 6 novembre 1950 portant nomination 
d'un maire adjoint du 4° arrondissement de Paris, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Ja proposition du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 

Vu l'article 16 de la loi du 14 avril 1871, modifié par la loi du 
25 juin 1925, 


Décrètle : 
Art. 47. — M. Renou (Louis) est nommé maire adjoint du 4° arron- 
dissement de Paris. 
Art. 2, — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Elat à 
l'intérieur sont chargés de l'exécution au présent décret. 
Fait à Paris, le G novembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du censeil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. s, 1h Tate 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 
————4} © ®————————— 


Décret du 6 novembre 1959 portant nomination de maires adjoints 
du 5° arrondissement de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la prososition du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat 
à l’intéricur, | 

Vu l’article 16 de la loi du 14 avril 1871 modifié par la loi du 
9= à 03 
2 juin 192, 


Décrète : 
Art. 4er. — M. Ancel ‘Pierre) et M. Gazier (Louis) sont nommés 
maires adjoints du 5° arrondissement de Paris 
Art. %. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à l’inté- 
iieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 


} 


Te 


Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 
KR. PLEVEN. 
Par le 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


président du conseil des ministres: 
! 


Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 
D D—— ——————— 








———. 


Décret du 6 novembre 1950 portant nomination de maires adjoints 
des 2°, 4°, 6° et 7° arrondissements de Paris, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, £ 

Vu l'article 16 de la loi du 44 avril 4871 modifié par Ja lo 
25 juin 1923, “ loi du 


Décrète : 

Art. 4er, — Sont nommés: 

M. Weill (Gaston), en quaïité de maire adjoint du % arrondis 
ment de Paris. É 

M. Renaud (Maurice}, en qualité de maire adjoint du 4e srrondisse 
ment de Paris. # 

M. Georgin (André), en qualité de maire adjoint du 6e ATTONAISSE 
ment de Paris. 

M. Albert (Jean-Baptiste), en qualité de maire adjoint du % arm 
dissement de Paris, 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à l’inté. 
rieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 





© @ &- 


Décret du 6 novembre 1950 portant nomination d'un maire adjoint 
du 8 arrondissement de Paris, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 

Vu l'article 46 de la loi du 14 avril 4871, modifié par la loi du 
25 juin 1923, 


Décrèle : 
Art, 4e, — M. Maréchal (Henry) est nommé maire adjoint 
8e arrondissement de Paris. 
Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à l'inté 
rieur sont chargés de l’exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le G novembre 1950. 
s R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d’Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





Décret du 6 novembre 1950 portant nomination de maires atjoints 
des 9°, 10° et 11° arrondissements de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Ent 
à l'intérieur, 

Vu l'article 16 de la loj du 14 avril 1871, modifié par la loi du 
25 juin 1923, 
Décrète : 

Art, 47 — Sont nommés: 

M. Quais (René), en qualité de maire adjoint du % arrondisse 
ment de Paris. 

MM. Bornot (Georges) et Deribreux (Edmond), en qualité de 
maires adjoints du 10° arrondissement de Paris. 

M. Dufour (Louis), en qualité de maire adjoint du die arrondis 
sement de Paris, 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à l'in 
rieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 

R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, ee 
Le secrétaire d'Etat à L'inloneun 
EUGÿNE THOMAS. 


00 0 — 
(Supplément) 
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CT Le 


péoret du 6 novembre 1950 portant nomination d’un maire adjoint 
du 12° arrondissement de Paris, 
e président du conseil des ministres, 
sur la proposition du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat 
l'in rie 1}, - À è " ‘ è 
L*- l'artic'e 16 de la loi du 14 avril 1831 modifié par la loi du 
g juin 1925, ' 
bécrète: 
art, tr, — M. Roussillon (Georges) est nommé maire adjoint du 
@e arrondissement de Paris. 
art, 2. — Le ministre de l’intérieur el le secrétaire d'Etat à l'inié- 
gieur sont chargés de l'exécution du présent décrel. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, , à 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 





_—@- à &- 


Décret du 6 novembre 1959 portant nomination de maires adjoinis 
du 13: arrondissement de Païis. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur l1 proposition du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat 


[| ielir, ue +4 £ | 
\ “licle 16 de la loi du 1% avrii 1871 modifié par la loi du 


Art, fer, — Sont nommés mairies adjoints du 13° arrondissement 


M\f. Sansoulet-Plante (Jean), Gourdin (Emile). 
art, ? — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rie: t chargés de l’exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. ‘ ‘ Hd 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 





Décret du 6 novembre 1950 portant nomination d'un maire adjoint 
du 14° arrondissement de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 
re la proposilion du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat 

l'intérieur, 

Vu l'article 16 de la loi du {à avril 18%1, modifié par la loi du 
BS juin 1923, 

Décrète : 

Art, {er, = M, Graille (Jean) est nommé maire adjoint du 44° arron- 
issement de Paris. 

Art. 2 — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Elat à l'inté- 
Têéur sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1950, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 


HENRI QUEUILLE. s 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


KUGÈNE THOMAS. 





+ 06 + 


Déoret du 6 novembre 1950 portant nomination d'un maire adjoint 
du 16° arrondissement de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 
= la proposition du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat 
intérieur, 
Ru l'article 16 de la loi du 14 avril 487, modifié par la loi du 
9 Jun 1925, 
Décrète : 
At, er, — M, Bory (Louis) est nommé maire adjoint du 16° arron- 
disent de Paris. 





Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Elat à 
l’intérieur sont chargés de l'exécution du préænt décret. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 
# j R. V'LEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE TIHOMAS. 








—$ © &- — — 


Décret du 6 novembre 1950 portant nomination de maires adjoints 
du i8°: arrondissement de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
Vu l'article 16 de la loi du 1% avril 1$1 modifié par la loi du 
2 juin 195, 
Dérète : 
Art. fer, — Sont nommés maires adjuints du 18e arrondissement de 
la ville de Paris: 
MM. Broquelet (Georges), Collet (Pierre). 
Art. 2, — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à l'in 
térieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 
KR. lFLEVEN., 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minisire de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGNE ‘THOMAS, 


————— ———# @ E- - — ——  —————  — 


Décret du 6 novembre 1950 portant nomination d'un maire adjoint 
du 19° arrondissement de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du minisire de l'intérieur el du secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
Vu l'article 16 de la loi du 1% avril 187 modifié par la ioi du 
% juin 1923, 
Dé rète : 
Art. fer. — M. Paul Penciolelli est nommé maire adjoint du 
1% arrondissement de Paris. 
Art. 2, — Le ministre de l'intérieur ct le secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


#0 @ — — 





Décret du 6 novembre 1950 portant nomination de maires adjoints 
des 14°, 15°, 17°, 19° et 20° arrondissements de Paris. 


Le président du conseil des minisires, 

Sur Ja proposition du ministre de l'intérieur et du secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 

Vu d'article 16 de Ja loi du 14 avril 1871, modifiée par la loi du 
25 juin 1923, 


Décrète : 

Art, 49, — Sont nommés: 

M. Oziol (Camille), en qualité de maire adjoint du 1° arrondisse- 
ment de Paris. 

M. Rovani (Jean), en qualité de maire adjoint du 156 arrondisse- 
ment de Paris. 

M. Graux (Henri), en qualité de maire adjoint du 17e arrondisse- 
ment de Paris. 

M. Pienneau (Fernand), en qualité de maire adjoint du 1% arron- 
dissement de Paris. 

M. Delhalle (Albert), en qualité de maire adjoint du 20e arrondis£e- 
ment de Paris 

Art. 2. — Le minsitre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur sont chargés de l'exécution du grésent décret, 

Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 

R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat ui l'intérie ur, 


EUGENE THOM 





S — © + 


(Supplém ent, — Fin.) 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 50-1380 du 31 octobre 12959 modifiant le décret n° 48- 
1366 du 27 août 1948 déterminant les indemnités diverses 
susceptihles d’être payées au titre de la soide aux miiitaires 
des armées de terre, de mer et Ge l'air. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur :e rappuæt du ministre de là défense nationale, du minis- 
tre des linances et des affaires économiques, du mhustre du 
budget, dun secrétaire d'Etat À a fonction publique et à la 
réforme aëminislrative, et ds secrétaires d'Etat aux forces 
arinées, 

Vu l'article 8 de l’ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1943 
poilant reforme générale du régime de solde des miltaires et 
assimiés des armées de terre, de mer et de Flair; 

Vu le décret n° 48-1366 du 27 août 1948 déterminant les 
indemnités diverses susceptibles d'être pavées au titre de Ja 
solde aux milltaires des armées de terre. de mer et de l'air, et 
notamment lartice 14 dudit décret alouant des indemnités 
basées sur l'idée de respon<abiité ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 197, — Le paragraphe {1% du tablean X annexé au décret 
a° 4x-1366 du 27 août 1948 est modifié comme suit: 

a) ‘lire du paragraphe f*, an l'en de: « Dispositions particn- 
lières aux armées de terre et de l'air », mettre: « Dispositions 
particulières à l'armée de terre ». 

LY\ Dans les colonnes « Désignation des jedemnités et des 
bénéficiaires et « taux annue's » les 3° et #4 alinéas sont 
supprinés et remipiacés par bre suivants: 

« Ticésoriers de corps de troupe ou établissements aminis- 
trés comme tes, de centres territoriaux d'administration et de 


complahiité, de bureaux de comptabilité... ........ . 5.040 Y. 
« Ofliters des détails de détachements ( ou offi- 
ces paveurs dans les détachemeonts très importants). 5.040 
« Officiers chargés da matériel de corps de troupe 
(et officier du matériel! adjoint dans les départements 
très important) on  d'é'ablissements administrés 
CORRE COUDE O0 MR she era viondan re 3.600 
« Chefs de bureaux postaux militaires... .......... . 3.600 
« Officiers greffiers régisseuwrs d'avances des tribu- 
DRE MRC. nain ressent sn nipsansaanseess US, 


Renvoi (1) sans changement. 
c) Ajouter un paragraphe 3 ainsi conçu: 
$ 3. — Jhsposilions particulières à l'armée de l'air. 


« Officier gestionnaire d’établissemesnt spécial où régional, 


officier gestiongaire d'établissement annexe, régisseur 
Fe Le 2e SP PES ee TS ON PTS ANS (1) 11.520 F. 


« Officier trésorier d'unité formant corps, officier 
compliahie finances d'établiesement (non régisseur 


d'svances), officier des détails, officier payeur....... 3.940 
« Officier chargé du matériel corps de troupe, offi- 
cier chargé des magasins techniques, officier chef 
d'un beau <pécial de comptabilité, officier chargé 
de magasins dans ua étabissement, officier gérant 
d'anuexe de maga=<in.......... PET PET rl 3.600 ». 
Art. 9, — Le ministre de la défense nationa'e, le ministre des 


finances et des affaires éconorniques, le m'nistre du budget, 
le secrétaire d'Etat à Ja fonction publique et à la réforme admi- 
ristralive et fes <ecrflaires d'Etat aux forces armées sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 


1, L'indemuité annuelle de 11.520 F est remplacée, pour les per- 


5 IS as'reints à Ha méa'iation d'un cautionnement, par une 

didermnité calculée dans les conditions suivantes : 
x) F par an par franche de caut'onnement de 5.000 F pour Île 
ecrvice de l'habil'ement Je service de santé. le service du matériel 
| CÔT4 eux ervie | emnité de responsabi- 
dont ] | est la pius éievée, elle 





2 . .….r . . RE. 
cent décret, qui sera puhié au Jovrnal officiel de la République 
francaise et aura eflet du 1% janvier 1%. 

Fait à Paris, le 31 ectobre 1920. 
| P s N I. PLEVEN, 
Par ie président du conseil de: ministres: 
Le ministre de In défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre du budget, ministre des inancg 
el des afjaires économiques par intérim 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du budget, 
EDCAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat aur forces armées (yuerre) 
MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Etat aux furces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL, 
Le secrélaire d'Elat aux forces armées {ai 
e L L 
ANDRÉ MAROSELLI, 
Le secrétaire d'Etat à la fonclion publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
— — 64 — 





Décret n° 50-1381 du 3 novembre 1950 modifiant le décret à 
26 novembre 1937 portant organisation du corps des équi 
pages de la floite et du personnel des musiques de la fit, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le ränport du ministre de la défense nationale et dy 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret dun 26 noverrbre 1937 ‘portant organisation (n 
corps des équipages de là flotte et du personnel des musiqus 
de la flotte, 


Décrète : 

Art. 1%, — Ie décret du 26 novembre 1937 portant organise 
tion du corps des équipages de la flotte et du personnel de 
musiques de la flotte est modifié comme suit : 

Art. 3, au lieu de: « les électriciens d’aéronautique, char 
gés d'assurer le fonctionnement et l'entretien des appart 
et installations électriques utilisés à bord &c2 aéronefs et dans 
les bases de l’aéronautique navale », mettre: « les mécank 
ciens électriciens d'équipement d'avion, chargés d'assurer l'en 
tretien et la réparation des in-tallations électriques des avions 
ainsi que des äppareils éleciriques et des appareils d'équipe 
ment utilisés à bord des avions ». 

Art. 14. $ 2, alinéa à, remplacer: « électricien d'acrona 
tique », par: « mécanicien électricien d'équipement d'avion » 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
République française, 

Fait à Paris, le 3 novembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (mariés 
ANDRÉ-FRANCGIS MONTEIL. 


+0. 





Décret n° 59-1382 du 3 novembre 1959 relatif aux nominations 
au grade de sous-lieutenant d’active, sans passage préalablt 
par une école militaire, des aspirants, adjudants-chefs tl 
adjudants de l’armée de terre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationaie et du secré 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée € 
les textes subséquents; 

Vu le décret du 18 juin 1904 relatif à la nomination an 
de sous-lieutenant dans l'armée active des adjudant: 
au moins dix ans de services effectifs; os 

Vu l'ordonnance du 13 mai 1943 portant abrogation es "7° 
des 25 et 26 août 1949 et du 15 septembre 1940 portant COM 
tution de corps et cadres civils du département de la que 
(rendue applicable sur le territoire continental par l'ordonnant 
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ee 
du 11 octobre 1944 additionnelle à l'ordonnance du 9 août 1944), 
et notamment l’article 5 de cette ordonnance et les textes qui 
y sont visés; 
"Vu le décret n° 47-2250 du 29 novernbre 41947 fixant les attri- 
putions du ministre des forces armées et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées; 

Va le décret n° 48-1420 du 16 septembre 1948 relalif à l’exer- 
ice des attributions du ministre de la défense nationale ; 
attributions du ministre de la défense nationale et des secré- 
taires d'Etat aux.forces armées, 


Décrète: 

Art, 1, — Dans l’armée active de terre, les nominations au 
grade de sous-lieutenant, sans passage préalable par une école 
militaire, des aspirants, adjudants-chefs et adjudants réunis- 
sant les conditions légales requises pourront temporairement, 
jusqu'a une date qui sera fixée par décret, atteindre deux 
dixiemes des nominations annuelles à ce grade dans les diffé- 
rentes armes ainsi que dans les services où ce inaximum est 
fixé à un dixième, 

Art, 2. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 novembre 1950. 

à R. PIEVEN. 
Par l2 président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (yuerre), 
MAX LEJEUNE, 


<$-@ &- 





Décret n° 50-1383 du 3 novembre 1950 portant assimilation par- 
tielle au service à la mer (officiers affectés aux missions 
navales à l'étranger, officiers de l’école navale). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du 
gcrclaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu l'article 10 de Ja loi du 4 mars 1929 portant organisation 
des différents corps d'officiers de l'armée de mer; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la marine, 


Décrète : 

Art, 1er, — Sont assimilés au service à la mer pour la moitié 
de leur durée et jusqu'à concurrence de la moitié du temps de 
service à la mer exigé pour l'avancement dans chaque grade, 
les emplois suivants : 


Nature des emplois. 


Grades. 
Officiers de tous grades (offi-| Relevant de missions navales 
ciers subalternes de marine! à l'étranger, 

et capitaines de corvette ex- 

ceplés). 

Art. 2, — Sont assimilés au service à la mer pour le tiers de 
leur durée et jusqu'à concurrence de la moitié du temps de 
service à la mer exigé pour l'avancement dans chaque grade, 
ls emplois occupés à l’école navale et à l'école des élèves 
ingénieurs mécaniciens par les officiers de tous grades et de 
tous corps. 

Art, 3, — Les assimilations prévues aux articles {* et 2 du 
présent décret prendront effet du 1% janvier 1950. 

Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etal aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journai officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL, 
+0 +- 








Décret du 3 novembre 1950 modifiant l'article 397 du décret du 
22 novembre 1939 portant règlement sur le Service de santé de 
l'armée à l'intérieur. (Justifications à produire par les héritiers 
des militaires décédés dans les hôpitaux militaires). 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du minisire de la défense nationale, 

Vu le décret du 22 novembre 1959 porlant règlement sur le ser 

vice de santé de l’armée à l'intérieur, notamment l'article 397; 
Vu le décret n° 3530 du 25 novembre 1942 modifiant ledit article, 


. Décrète : 

Art. 19, — L'article 397 du décre{ du 22 novembre 1929 portant 
règlement sur le service de santé de l'armée est modifié comme 
suil. 

Aux preraier et deuxième alinéas, au lieu de: « 1.500 F », met- 
tre: « 10.000 F ». 

Art, 2, — Le ministre de la défense nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ojjicrek 
de Ja République française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1%, 

fi, PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH 
= —— —— + @ + 
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Décret du 3 novembre 1950 portant promotions à titre définitif 
d'officiers du service des poudres (armée active). 


Par décret en dale du 3 novembre 1950, sont promus à titre défie 
nilif les officiers du service des poudres (armée aclive) dont les 
noms suiveul: 


(Pour prendre rang du {** octobre 1950.) 
Au grade d'ingénieur mililaire principal des poudres. 

2e four (choix). M. Morin ({Jean-Joseph-André\, ingénieur militaire 
de 1re classe des poudres, en remplaccinent de M, Larzilière, promu, 
— Mainienu. 

Au grade d'ingénieur militaire de {rs classe des poudres. 

4e tour. Recrutement latéral: pas de candidat. 

{er tour (ancicuneté). M. Michel (Louis-Gabrict, ingénieur militaire 
de 2e classe des poudres, en remplacement de M. Daubos, promu, — 
Maintenu. 

Au grade d'ingénieur mililuire de 2e classe des poudres. 


Les élèves ingénieurs mililaires des poudres: 
se tour. M. Blandin (Jacques-Henri), — Maintepn. 


4e four. M. Ville (Jean-Henri,, — Maintenu. 
be et 6° tour. Recrutement Jatéral: sans candidat, 
4er Lour. M. Viard (Jean-Louis). — Mainlenu, 


Au grade d'ingénieur en che] des travaux de poudrerie. 


M. Iygonet (Louis-Marie), 
poudrerie, en remplacement de M. Jollec, 


ingénieur principal des travaux de 
relraité, Maintenu, 
Au grade d'ingénieur principal des travaux de poudrerie. 


ingénieur de fre classe des travaux 
Maintenu, 


M. Kervella (François-Maric), 
de poudrerie, en remplacement de M. Hygonet, promu. 
Au grade d'ingénieur de 1re ciasse des travaux de poulrerie. 


incénieur de % clasce des 


retraité, — 


2e tour (choix). M. Linares (Julien), 
travaux de poudrerie, en remplacement de M. Cosson, 
Maintenu, 


Au grade d'adjoint administratif en chef du service des poudres. 
adjoint administratif principal du scr- 


M. Verseux (Léon-Joseph}, 
Main- 


vice des poudres, en remplacement de M. Hamon, relrailé 

tenu. 

Au grade d'adjoint administratif principal du service des poudres. 
M. Morenas (Louis-Marius), adjoint administratif de 1re classe du 

service des poudres, en remplacement de M. Boucher, proinu. — 

Maintenu, 
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Au grade d'adjoint administratif de {re classe du service des poudres. 
40e tour ‘ancienneté. M. Grall (Francoïis-Joseph), adjoint admi- 


nistratif de 2e classe Gu srrvice des poudres, en remplacement de 
M. Jardin, retraité. — Maintenu. 


Au grade d'adjoint administratif de 2e classe du service des youdres. 


(Pour prendre rang du {7 novembre 1950.) 
M. Pailhole {ClémentJean). — Maintenu. 
Gr @ © 





Décret du 3 novembre 1950 portant promotion dans Îles caÿres 
militaires du servics U:s essences des armées (active). 





, 


Par décret du 3 novembre 1950: 


Sont promus dans le corps des ingénieurs de direction du service 


des essences des armées pour commpler du 1% octobre 1950: 
Au grade d'ingénieur principal des essences (commandant) : 


MM. les ingénieurs ordinaires des essences (capitaines) : 

M. Prugeille {Jean-Roländ\. 

Eloy (Jacques-Benri-Jean-Joseph). 

Fievet (Jeän). 

Poinsot (Claude-François-Albert),. 

Sont promus dans le corps des ingénieurs des travaux du service 

des essences des armées pour compter du {7 oclobre 1950 (promo- 
tions automatiques) 


Au grade d'imgénieur de 2% classe des travaux (lieutenants) : 


MM. les ingénieurs de 3 classe des travaux (sous-lieutenants) : 
M. Berthonneau (Gabriel). 
Godot {Bernard-Eugène). 


Sont promus dans le corps des adjoints et attachés d’administra- 
tion du service des essences: 


Au grade d'adjoint d'administration principal (commandant) : 


(Pour compter du 1er octobre 1950.) 
M. l'aftaché d'administration de fre classe (capilaine) Maynial 
(Louis Jules-Aïhert). 


Au grade d’attaché d'administration de 4re classe (capilaine): 


(Pour compter du fer octobre 1950.) 
M. l'atlaché d'administration de 2e classe (lieulenant) Fohr (Mar- 
vel, 2e tour, choix. 


Au grade d'attaché d'administration de 2 classe (lieutenant): 


Promotions automatiques. — (Pour compter du 1+ septembre 1950). 
MM. les attachés d'administration de 3e classe (sous-lieutenants) ; 
M. Cormier !Jean-Claude), 
Dubois (Henri). 
Albagnac Jean). 
Maréchal (Jean). 
LichüUe (Michel). 








+ e <— 


Décret du 3 novembre 1950 portant nominations et promotions dans 
I: corps des ingénieurs militaires des fabricaiions d'armement 
(active). 





Par décret en date du 3 novembre 1950: 

Sont nommés élèves ingénieurs militaires des fabrications d’arme- 
ment, à la date du 4 octobre. 1950, les élèves sortant de l’Ecole 
polytechnique en 19%, dont les noms suivent: 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1948.) 


MM. Franceschi (René-Anloine). 
Saint-Martin (Alain-Marie-André). 


(Pour prendre rang du 1er avril 1949.) 

MM. Borde (Roger-Henri-Marie-Joseph}). 

Cognée (Robert-Henri-Aïbert). 

Giraut (Yves-Charles-Marie). 

Journcau (Alain-Fernand-Paul), 

Strasman (Pierre-Jacques-Louis). 

Petit (Etienne-Marie-Michel). 

Robineau (Bertrand-Marie-Gustave). 

Mariat (Marcel). 

Mercier (Jacques-Henri-Marie-Gérard). 





— 


(Pour prendre rang du f* octobre 1949.) 
M. Devoisselle (Jean-Louis). 


Sont promus au grade d'ingénieur militaire de 2% classe des fabri. 
caiions d'armement à la date du 1er octobre 19450: 


(Pour prendre rang du 1e février 1950.) 
MM. Franceschi (René-Antoince), 
Saint-Martin (Alain-Marie-André}). 

La solde afférente aux grades d'élève ingénieur militaire on d'in 
génieur rnilitaire de 2° classe sera allouée aux intéressés à compter 
du {+ octobre 1950. 

— #S+- 





Décrei du 3 novembre 1950 portant nomination d'un ingénieur 
de 3 classe des travaux de poudreries (active). 


Par décret en date du 3 novembre 1950, est nommé au grade d'ingé 
nieur de %æ classe des travaux de poudreries pour prendre rang du 
4er octobre 1950. 

8e tour, catégorie C {sans candidat). 

9% tour, catégorie B {sans candidat), à défaut catégorie A. 

M. Chaffot (Xavier), ingénieur de l’école nationale d’aris et métiers 


d'Angers. 





Décret du 3 novembre 1950 portant nomination de quatre é!èves 
ingénieurs militaires des poudres. 





Par décret en date du 3 novembre 1950, sont nommés, à compter d@ 
4er octobre 1950, au grade d'élève ingénieur militaire des poudres 
les élèves de l'Ecole polytechnique ayant satisfait aux examens de 
serie en 1950: 

(Avec anrienneté du 4er avril 1949.) 

2e tour. M. Bouchez (Emile-Jules-Henri). 

3e lour. M. Gminchon (Jean-Paul). 

4e tour. Recrutement latéral, pas de candidat. 

fer tour. M. Delacarte (Jean). 

2 tour. M. Callou (Miche]}-Jean-Henri). 


+0. 





Décret du 3 novembre 1950 modifiant le décret du 26 septembre 194 
portant nominations et promotions dans le corps des ingénieurs 
militaires des fabrications d'armement (active). 





Par décret du 3 novembre 1959, sont anmwées en ce qui concerne 
M. Laflore (René-André) les dispositions du décret du 26 septembre 
1949 portant nominations el proinolions dans le corps des ingénieurs 
nilifaires des fabrications d'armement. 

M. lafflore (René-André) est nommé élève ingénieur militaire des 
fahrications d'armement, pour prendre rang du 1er octobre 1947 

M. Laffore (René-André) est promu au grade d'ingénieur militaire 
de 2e classe des fabricalions d'armement, pour prendre rang du 
1er octobre 1949. 

La solde d'ingénieur militaire sera allouée à M. Lafflore {René 
André) à compter du ir octobre 1949. 


++ 





Décret du 3 novembre 1950 portant promotion dans la réserve 
du corps des ingénieurs des directions de travaux. 


Par décret en date du 3 novembre 1950, est nommé dans la réserve 
du corps des ingénieurs de directions de travaux des travaux mari 
times, pour compter du jour de sa radiation des contrôles de 
l'activité: 

Au grade d'ingénieur principal des directions de travaux de réserve. 

M. Giraud (Fernand), ingénieur des directions de travaux, en 


retraile, 
+ e— 





Décret du 3 novembre 1959 portant promotion dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux des travaux maritimes 


Par décret en date du 3 novembre 1950, sont promus dans Je 
corps des ingénieurs des directions de travaux maritimes : 
Au grade d'ingénieur principal des directions de travaux. 


M. Fetter (Pierre), ingénieur de {re classe des directions de {ri 
vaux, en remplacement de M. Giraud (Fernand), admis à la retraité 
par la limite d'âge. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de ire classe. 


2e tour (choix), M. Roseau (Marcel), ingénieur des directions de 
travaux de 2e classe, en remplacement de M. Fetter, promu. 
Le vrésent décret prend effet à dater du 4er octobre 19,50. 


+ 2+ 
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Décret du 3 novernbre 1959 portant promotion dans te corps 
du commissariat de la marine. 


par décret en date du 3 novembre 1950, sont promus dans le 
corps du commissariat de la Inarine: 


Au grade de commissaire en chef de ire classe. 


(Pour compter du 3 novembre 1950.) 

M. le commissaire en chef de 2% classe Deprez (Joseph-lenri- 
Louis, port d'imrmatriculation Lorient, en remplacerment de M. le 
commissaire en chef de re classe Levy, retraité. 

vu. l» commissaire en chef de 2% classe Berlingeri (Jean-Victor- 
Francois), port d'immatriculation Toulon, en remplacement du 
commissaire en chef de {re classe Deprez, maintenu en position de 
mission hors cadres. 


(Pour compter du 8 novembre 1950.) 


M. le commissaire en chef de 2% classe Dumoret (André-Norbert- 
Michel, port d'immatriculation Eorient, en remplacement de M. le 
commissaire en chef de fre classe Couchouron, retraité. 


Au grade de commissaire en chef de 2e classe. 


(Pour compter du 2%6 octohre 1%50.) 
M. le commissaire principal Jeannot (Maurice-Marie-Henri), port 
d'imnalrieuiation Touton, en remplacement de M. le Commimissaire en 
chef de 2° classe Bouvier, retraité. 


(Pour compter du 3 novembre 1950.) 


M. le commissaire principal Morel (lean-Arsène-Georges), port 
dimmauriculation Cherbourg, en remplacement de M. le ceminis- 
saire en chef de 2e classe Bertingeri, promu. 


(Pour compter du 8 novembre 1950.) 
M. le commissaire principal Mey (Pierre-Jules-Marie-Victorin), 
part d'inmnatrieulation Tonton, en remplacement numérique de 


M le commissaire en chef de 2e classe Dumorel, promu el maintenu 
en position de mission hors cadres. 


An grade de commissaire principal. 
‘Pour compter du % octobre 1%.) 
choix.) M. le commissaire de 4" classe Lumet (Yvon- 


Pierre-Louis), port d'immatriculation Rochefort, en remplacement 
de M. le commissaire principal Jeannot, promu. 


+ 


(Pour compler du 3 novembre 1950.) 


(Tour ancienneté.) M. le commissaire de {re classe Rosenblum 
Edouard), port d'immatriculation Toulon, en remplacement de 
M. le commissaire principal Morel, promu. 


{Pour compter du 8 novembre 1950.) 


our choix.) M. le commissaire de fre classe Simon (Jean-René- 
Armand, port d'immatriculation Brest, en remplacement de M. je 
Comtuissaire princival Mey, promu. 





—+e + 


Décret du 3 novemhre 1950 portant promotion et nomination dans le 
corrs des officiers d'administration de la marine, branche: compta- 
bles ces matières. 


Par dévret en date du 3 novembre 1950: 


Est promu dans le corps des officiers d'administration de la marine, 
branche « comptables des matières »: 


Au grade d'officier d'administration de 1r classe, 


(Pour compter du 29 octobre 1950.) 


A (ancienneté), M. Gueganton (Jean), officier d'administra 
Uon de 2e classe, port matriculaire Toulon, en remplacement de 
M ( eric, relrailé. 
Es! nr dans le corps des officiers d'administration de la ma- 
Tine, ixhe « comptables des matières »: 

{x grade d'officier d'administration de % classe. 

(Pour compter du 29 octobre 1%%.) 

I 


net: rtant de l'école d'administration de la marine (session 
to #} Butot (Fernardi-Albert-Philippe}, _Stagisire d'administra- 
U Conplable des matières, port matriculaire Cherbourg, en rerm- 
Patement de M. Gueganton, promu. 


DdD— he 








Décret du 3 novembre 1950 portant nomination 
dans le corps des ingénieurs du génie maritime. 


Par décret en date du 3 novembre 19%, sont nommés dans 18 
corps des ingénieurs du géne maritime: 


Au grade. d'ingénieur de 3% classe. 
(Pour compter du 4er octobre 19% 
et prendre rang, sans rappel de solde, du fer avril 1M9.) 


Les élèves de l'éco:e polytechnique dont les noms suivent: 


Faucounau (Marie-Jean). 


Bindel (Serge-Georges). 
D'Ayguesvives (Christian-A!fred 


Le Roy (Jacques). 
Kaïbfeisch (Jacques-Georges- Mare-Jacques}. 
Marcel). Cruchant (Lucen-Gaston). 
Soule-Susbielies (Jacques-Bernard- | Ranvier (Pierre-Louis-4!exandre), 
Gaston-Marie), . Morin (Jacques-Alberi-Louis), 
Dubost (Jacques-Léon-François). | Mitauit (Jean-Michel-Marie- 
Tigeot (Jean-Cam:lle-Albert). Gabriei). 
Banc (Lucien-Huwbert-Emmanuei). | Aer {Michetk-Roger-Jacques). 
Tissandier (Paul-Eugène), Pitavy (Michel-Paul). 
Thubert (Claude-Mare), Dinkespiler (Jean-Albert), 

Le rang définitif sur l'annuaire de ces ingénieurs sera fixé ullé. 
rieurement d'après le classement de sortie de l'écoie nalionale supé- 
rieure du génie maritime, 








—<+ ® + 


Décret du 3 novembre 1950 portant nomination 
dans le corps di commissariat de la marine. 


Par décret en date du 3 novembre 195, est normmé dans le corps 
du commissariat de la marine, au grade de commissaire de = classe 
pour compter du fer ovtobre 1950, avec une banification d'ancienneté 
dans ce grade comptant du te novembre 19419: 

M. Digard (Pierre-Yves-Marie-Gérard)}, élève sortant de l'école 
polytechnique. 

Cette bonification est exclusive de tout rappel de soke et d'indem- 
nité. 





++ 
Décret du 3 novembre 1959 portant attribution de commandements. 


Par décret en date du 3 novembre 1959: 

M. le capitaine de frégate Trauh (J.-J.-F.}), commandant la frégate 
Tonkinois est nommé au commandement des trégales du groupe 
d'action antisous-marine. 

Les officiers désignés ci-après sont nommés aux cormmonderments 
suivant: : 

M. le capitaine de frégate Recher (J.-3.), de la frégate métléorologi- 
que Le Verrier, 

M. le capitaine de corvetle Roux (A.-H.-M.), de l'aviso de 2e classe 
Commandant-Amyot-d'Invule. 


—$® © ——— 


Décret du 3 novembre 19590 portant démission de grade d'ingénieurs 
du génie maritime et de l'artillerie navale. 


Par décret en date du 3 novemhre 14%), est acceplée pour compter 
du ter octobre 1940, la démission de feur grade offerte far: 


M. Flingénieur principal du génie maritime Leclerc du Sablon 


(André-Marie-Mathieu), port matriculaire: Toulon. 
M. l'ingénieur principal de l'artillerie navale Graff (Henri-Francis- 
Philippe), port matriculaire: Brest. 
Ces officiers sont nommés, à la même date avec leur grade dans la 
réserve de l’armée de mer. 
——— ——— > — 8 Ge D——— —— — 


Décret du 3 novembre 1950 portant norrination dans la réserve 
de l'armée de mer 
Par décret en date du novernbre 41950: 


Sont nommés dans la réserve de l'armée de mer pour 


li rmptef 
de la date de leur radiation &es contrôles 


A. — Corns des officiers de marine. 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


Les capilaines de vaisseau en retraite: 
MM. Béraud (Philippe-André-Jean) du port de Toulon. 
Le Calvez (Arsène), du port de Brest. 


Pranse (Ulaude-François), du vort de Rochefort, 


’ 
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Au yrade de capitaine de frégate de réserve, Décret du 3 novembre 1950 portant nominations dans la 
Les cavitaines dé. ; de l’armée de mer, 
æ2s Ccahitaines de frévate en relraite: —— 
MM D'ilennezel {Charles-LéopoH). du port de Brest. 


Lavole 
Pouchon 


Joseph-Mathurin-Louis), du port de Lorient. 
Georges-Auguste), du port de Brest. 


Au grade de Cayitaine de Corvelte de réserte. 


Les eapilaines de corvetle en retraile: 
MM. Iüume'et (Jean-Henri), du port de Toulon. 
Hervé Jean-Victor)\, du port de Rochefort, 
Lafeuille (André-François-Ernest), du port de Toulon. 


Au grade de lieulénant de vaisseau de réserve. 


en retraite: 
du port de Cherbourg. 
(Paul-Marie-L£on-Jacques), 


Les lieulenants de vaisseau 


MM. Aldebert (Jean-Henri-Louis}, 
Châlel de Raguet de Brancion 
port de Toulon 
Dejuc (Raymond-Pierre), du port de Rochefort. 
Zambeaux ilenri-Marie-Alfred), du port de Toulon. 


du 


Au grade denseigne de vaisseau de ?e classe de réserve 
ÿ ÿ i 


(Pour compler du 1er octobre 1948.) 
Les aspirants de marine de réserve: 

MM. Bertrand (Henri-Alexandre-Jean), du port de Cherbourg. 
Frochot {Michel-Georges-Alexis), du port de Tou:on, 


{Pour compter du fer octobre 1930 et pour prendre rang 
du 1er octobre 1949.) 

Les aspirants de mmarine de réserve dont les noms suivent; 

Meo (Jean-Alfred-Emile-Edouard), du port de Toulon. 

Costet (Jean-Philippe), du port de Toulon. 

Querenel Jean-Marie-Michel-André), du port de Toulon. 

Tutenuit (Jean), du port de Bizerte. 

Codaccioni (Francis-Jean-Paul), du port de Bizerte. 

Bilhouct ‘Henri-Louis), du port de Rochefort. 

Jacqz (Hubert-Edouard-Francois), du port de Toulon. 

Pépin Fontaine de Bonnerive (Jacques-Marie-Maurice), du port 
de Lorient. 

Marie (Bernard-Raymond-Pierre), du port de Toulon, 

Felizon (Marcel-Ernest-Paul, du port de Tou:cn, 

Schricke (Pierre-Marie), du port de Toulon, 


MM 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens, 
(Pour compiler de la date de leur radiation des contrôles.) 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2% Classe de réserve, 
Les ingénieurs mécaniciens en chef de 2e classe en retraite: 
MM. Morelli (Alexis), du port de Bizerle, 
Pollet (Antoine-Claudius-Stéphane), du port de Lorient. 
de 1re classe de réserve, 


Au grade d'ingénieur mécanicien 


Les ingénieurs mécaniciens de {re classe en retlraile: 


MM. Bourbillon {Pierre-Emile-Léon), du port de Cherbourg 
Toussenel (André-Claude), du port de Cherbourg. 


C. — Corps des officiers des équipages de la flotte. 
(Pour compter de la dâte de leur radiation des contrôles.) 


Au grade d'oflicier en che] des équipages de la flotte de réserve. 


M. l'officier en chef des équipages de la flotte en retraite Lusseaux 
ILouis-Adolphe), du port de Brest. 


de re classe des équipages de la flotte 


Au grade d'officier 
de réserve. 


Les officiers de fre classe des équipages de la flotte en retraite: 


MM. Arnould (Christian-Marcel), du port de Cherbourg. 
Chatton (Joseph-François), du port de Brest, 
Feat (Francois-Marie), du port de Brest, 
Au grade d'oflicier de 2 classe des équirages de la flotte de réserve. 


M. l'officier 
{Yves-Marie), 

Le décret 
di Va] 


de 2e classe des équipages de la flotte en retraite Castel 
du port de Brest, 

lu 9 février 1919 portant nomination au grade d’enseigne 
de 2e classe de réserve à compter du 1er octobre 1948 est 
an! e qui concerne M, Charpentier (André-Marc-Yves), imma- 
triculé au B.M.M. de Lorient. 

M. Charpentier {André-Marc-Yves), du port de Lorient, est nommé 
nicien de 3° classe de réserve pour compter du 1 octo- 


iulé «€ 





-—"ù @ €- 





Par décret en date du 3 novembre 19%, sont nommés dans la 
er gl il nd de mer (corps des officiers d'administration, Comp» 
tables des matières) : ' 


Au grade d'officièr d'administration principal de réserve 
pour compler du 9 mui 1950, 


M. l'officier d'administration principal en retraite Alduc 


rat Emi 
Paul-Lucien), port matriculaire : Cherbourg. du: 


(Pour compter du 28 septembre 1950.) 
M. l'officier d'administration principal en retraite Keraudren (Pierres 
Märie), port matriculaire: Brest. 


Au grade d'officier d'administration de {re classe de réserve 
pour compter du 29 octobre 1950. 


M. l'officier d'administration de re classe en retraite Cosquerig 
(Henri-Corentin), port matricula re : Cherbourg. 


+0 





Décret du 3 novembre 1950 portant promotion dans l’armée de l'air, 





Par décret en dale du 3 novembre 1950, en application des ali. 
néas 7 el 8 de l’article 55 de la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l'armée de l'air, est promu à 
titre définitif, pour prendre rang à la date de son adimission effective 
en congé du personnel navigant: 


Au grade de commandant. 


M. le capilaine Chenavard (Georges-Gabriél), placé dans la pot 





tion de congé définitif du personnel navigant à <Compler du 
23 octobre 1950, 
+0. 
Décret du 3 novembre 1950 portant promotion dans le corp 
des ingénieurs militaires de l'air au titre de l’année 1950. 
Par décret en dale du 3 novembre 1950, sont promus dans le corp 


des ingénieurs militaires de l'air: 
Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe de l'air. 
(Pour comp'er du 17 août 1950.) 
M. l'ingénieur en chef de 2e classe de l'air Hussenot (F.) {vacance}, 
Au grade d'ingénieur en chef de 2 classe de l'air. 
(Pour comp'er du 1e août 1950.) 
M. l'ingénieur principal de l'air Lecamus (R.-F.-M.) (vacance), 
Au grade d'ingénieur de 2 classe de l'air, 


(Pour comptér du 30 septembre 1950.) 


M. l'ingénieur élève de #air Le Cornec {I.-M.-G.), 


(Pour compiler du 1e octobre 1950.) 
MM. les ingénieurs élèves de l'air Guyard (M.-G.), Bloch (SPA), 
Pacaud (L.-E.), Decaulne (P.-J.-A.-M.\, Cazaubiel (J.-F.-L.-E.), Uou- 
lias (R. P.-E.), Mignot (N.-H.-M.), Selles (G.-A.-F.). 


La prise de rang dans le grade d'ingénieur militaire de 2e clasé 


de l’air de MM. Guyard, Bloch, Pacaud, Decaulne et Cazaubil, 
anciens élèves de l’école polytechnique de la promotion 1946, et 
reportée, en application de l'article 21 de la loi du 24 juillet 1% 
susvisée, au 1° février 1950, ce report d’anciennelé étant ex sif 


de tout rappcl de solde et indemnité. 
© &-—— ———— —  —— 





Attribution de l'échelon exceptionnel de solde de capitaine 
(gendarmerie nationale). 





Par décision en date du 9% octobre 1950, les officiers dont les noms 
suivent sont admis, à compter du fe octobre 1%0, au bénéfire 
l'échelon exc2pliornel de sokle, conformément aux disposill 


, x : x r + 0 f1;, 1 
l'arrêté interministériel du 4e septembre 1948 (Journal officiel di 


] Der 


r 
æ 


1 septembre 1945): 

MM. les capitaines Teulière (Gaston). Bourgeois ‘Ferranû, 
(Yves), Lambert (Marcel), Pelloux (Georges), Coffin (André), L£tu 
reuil (René), Perié (Jean). 





nr 
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Attribution tu certificat d'aptitude à la direction 
du service « machines », 


“jon du secrétaire d'Etat chargé de la marine en date du 





par dé _ ES | d s > 
". clobre 1950, le certificat d'apüiiude à -la direction du service 
! nachiues » est Cuncédé aux ing'aieurs mécaniciens désignés 
gapre” dé: es à d 2 
y l'incénieur mécanicien de 2 classe Bizien fL.-M.-C.), pour 
compter dun 7 juillet 190, ‘ 
4, l'ingénieur mécanicien de 2° classe Morice (J.-L), pour comp- 
ter du 1% it illct 1950. . É À 
y, linvénieur mécanicien de 2° classe Gauthier (J.-J.-F.), pour 
compiler uu er juittet 1950. 
+0 +- 

Ecole spéciale militaire interarmes (Saint-Cyr). 
prr décision en date du 20 oc'obre 1%, M. Richard (Robert), 
admis à la 13e série de Fécole spéciale militaire interarmes au titre 
de « Saint-Cyr » (promotion 195%} est, sur sa demande, rayé des 
cutrotes de sa promotion et perd le titre de Saiat-Cyrien. 


Livléressé qui n'a pas souscrit le “ontrat d'engagement prévu 


le 30 de la loi du 31 mars 192$, suivra le sort de sa classe 











\jàr 1aFr.i 
, e qui concerne ses obligalions légales de service actif, de la 
dsponibililé el des réserves. 
—— 6 + 
Liste d'admission dans le personnel navigant. 
(Canaïdalts ayant parlicipé au concours des 2, 3 et 4 août 1950.) 
JL. — ELÈVES PILOTES 
49 Admis sur titres. 
4 Aubry (Pierre). 18 Lecointe (Pierre). 
9 Barnoin (Auguste), 19 Lexhe (Georges). 
3B 1 {Jacques}. 2%) Ma''ho (Guy), 
4 Bo Jacques}. 21 Malaisy (Bernard), 
à Roud le (Serge). 32 Marchandise {Ernile), 
6 Cha bruno, 23 Mercier (Généreux). 
" (Maurice). 21 Payet-RBurin (André). 
8 Uri \ainl, 2» Piget (GUuy:. 
‘0 (Roland). 26 Raynaud Francis) (1) (2). 
40 D \X {Guy}. 27 Roman (Hermin). 
11} Henri), % Sabonrin {Michel}. 
4 Gaud Imbert). 29 Sa nt-Lot (André). 
l Maurice). 30 Saraz n (Clande). 
41 Georg üabhriel)}. 31 Sautereau (Pierre) (1). 
45 Hub Juan). 32 Soussi (Claude'. 
I Marie). 3 Tavakelian\ (Maxime), 
y Lucien). 31 ‘Weiss (Jean-Pai.), 
20 Adinis après concours (ordre de mérite), 
1 D Pierre}. 39 Due (Claude, 
2 B Jacques). #0 Langrand (Norbert) (2), 
ü ZA Luc'en). 1 Garot (Pierre} (3). 
à ul (Paul). 12 Servella (André). 
ù (0 vou (Jean-Marie), 13 Chauvean (Jacqnes), 
üR (ecorges). 1 Bourjas (Daniel 
i\ | (Claude). à Ripolt (Vincent): 
:: inC0 toland) (4 (2). 16 Crelenier {Xavier}. 
) De isier de Vomecourt | 7 Peyronnet (Bernard). 
el}, 13 Duclos (Jarques}, 
4] Jean), #9 To tot (Henri) 
IT Jean), 50 Gossianx (Raymond), 
LS Raymond). ot Carrère (Trislan). 
13 Fra (Georges). 52 Cherqui {James}, 
fi L Georges) (3). »3 Lions (Paul) 
1 \rvi. 1 Buzare (Jean), 
A0 1 \l ‘hel), D9 Kœppe Jean). 
111 Jean). 36 Rehont (Michel). 
+ Q GUY). 37 Vermel {M chel}, 
A René}, 8 Sludie (Francis) 
ou lean-Claude). 59 Trembloy (Bernard), 
nu Pierre). 60 Viste (Jean). 
VER Vsk1 (André). 61 Fourtier (Pau!}. 
“$- ‘Walther). 62 Lafoucrière (Michel}. 
UV Champvaïlier 63 Francastel (Jean-Pierre), 
._. 64 Bruckert (Huzgres), 
CU \ves). 65 Becer (Pierre). 
oo Bernard}, 66 Lecot (Jean), 
ù L Jean), 61 Rion (Théo). 
50 + André). 68 Tallon (Ciaude). 
Ne Marcel}. 69 Martinez (Paul) (3). 
4h \Hchel}. 10 Gervaise (Roger). 
“e . ‘e0rges) (1) (2). 11 Novat (Bernard), 
rh Michel) 12 Bouchat (Bernard). 
di A l'bert). 73 Martin (Michel), 
re Le andré). 71 Viard (Fernand). 
pe | (Maurice). 75 Papillon (fred), 
hs fred}. 16 Genod (Gilbert), 
BL. ‘in (Jacques), 11 Fages (Jacques), 
\imé), i3 Pielri (Jean). 








79 Magnenot (Henri). 
80 Murali (Clément), 
31 Losy Maure}. 
3? Dardot (Pau). 

83 Macaire (Bernard). 
84 Avon {Marcel). 

83 Dumortier (Henri). 
86 Paulin (Claude), 
87 Lortsch (Marc). 


S8 Zanaska (Jean) (4). 
39 Chaïaye (Jean-Louis), 
00 Gauiler (Gérard). 

91 Labrousse (René). 

vw «Weïiser (Jean). 

93 Delerin (Ciaude). 

91 Perranudin (Robert), 
% Meyer (Jean). 





96 Chartier (André). 


11. — ELÈVES RADIOTÉLÉGRAPHISTES DE BORD 


14° Adinis 


Bouchart (Antoine). 
Do<baa (Ariré). 


LD ém 


3 Gouze (Pierre), 
4 Juhan (Jean). 
» Loueil (Pierre), 


Messager (François). 
Molhe (Jean). 
Prudent (Pierre). 


A 1 


20 Admis après conco 


François (Ro'and) (1, (2). 
Pelit (Jean) 

Louis (Michel). 

Cherubin (Robert). 
Gautier (Roïand;. 


12 — 


> Ut Be 02 


6 Prevert (Michel). 

7 Duchenoy (Perre), 

8 Auget (Rernardy}. 

Q Fuchs (Georges) (1) (2), 


Tastevin (Paul. 
Langrand (Norbert) (2). 
Parsy {Will'äam) (2). 
Lebrusq (Claude). 
Froger (Michel), 

Wo}s fAlaini. 

Stimbre (Guy), 

Besson (Michel) (4). 
Vinalier (lenri), 
Combet (Jacques) 

20 Descatoire (Michel), 

21 Bespault fGuy). 

92 Cambu: (Marius). 

? Chauvin (Robert), 

1 Lecouve (Jeani, 
LU 
} 


PR ER. 


CR | 


en ne juin pus ban foie jee be je foême 


Negre (Pau: 

à (reoffroy (Jack). 
Hissiger (Georges). 
S siri (GUY). 


3° Admis après 


concours lord 


sur titres. 

9 Raynaud (Francis) (1) 2), 
10 Robert (RolanG), 

11 Roux (Jacques). 

12 Sautereau (Pierre) (1). 
13 Tonrnier {Maurice}. 

{4 Trejaut (Christian). 

lo Zanoni (Natal). 


urs (ordre de mérite). 


29 Dahy (Jean) 

%0 Loones ({Miche!}. 

31 Bespard !Jacki. 

2 Berger (Jean-Claude). 
43 Moraud (Georges). 

31 Mlliard (André-Claude), 
3 Courteaud (Chr.stian). 
36 Martin (Jean). 

31 Perret (Paul). 

% Mistou (André), 

9 Dabo (Alain 

10 Rey (Andréi. 

14 Legendre (C'aude). 

12 Laurent (André). 

15 Bouilleux (Henri). 

41 Fourn'er-Monlg.eux 
‘5 Thoquenne (Max. 
16 Resio (Gaëtan). 
17 Guinot (Jean-Claude). 
#8 Vivent {Frédéric}, 

#9 Levignat (Aïbérl). 

30 Monnet ({ laide). 

"mt Corbellini (Ernest). 
»# Desa me (Christian). 
23 Estrade (René). 

34 Nermon ({P'erre). 

> Ichard (Fernand), 


(Tervé). 


11 











mérite}, 


re de 


(Militaires certifiés opérateurs radiotélégraphistes.) 


(Claude\ (1). 
(Charles) (1), 

1 (Pierre) (1). 

4 Benoit (Henri) (1). 

> Mathieu (Jean) (1). 

6 Le Maout {Maurice) (4!. 
1 Jayet (Jean) (1). 

8 Goudet {René) ({{\, 


1 Picauit 
2 Hubert 


3 Achary 


Nota. — Les candidats Chauva : 
(Jacques), S ndie 


lant (Eugène), Grégoire 


inaptes temporairement à la visite médira'e 
bénéfice 


navigant, conservent Île 


9 Lass bille Fernand) (1). 
19 Lalaste (Armiré) (4). 

il Jobelot (Raymond) (1). 
12 sireilo (Michel) (1), 

> Viscat (Marceli (1). 
illenenve (Jacques) (1). 


| 
Not (Cyr) (1 





(Miche! Cozian (Auguste) Gfî- 
(M che}, reconnus 
d'ap itude au pe r<thnel 


de lenr admission au titre des 


concours ultérieurs, sous réserve toutefois qu'iis satisfassent aux 
conditions d'âge el au slandard médical qui seront alors exigés. 

(1) Admis sous réserve de satisfaire à la visite médica:e d'aptitude 
au personne! navigant 

(2) Scmis sous serve de satis!f \UX examens ! hofech- 
niques 

(3) Admission subordonnée à { n du © ta d'Etat aux 
forces armées ui 

(1) Admis sous réserve de remplir les conditio de nationalité 





—+8e — 





Tableau de départ colonial du 1" novembre 1250. 


Addilif iu Jo irnnal of! ciel Ju 


O1 


vembre 1950: 


FICIERS 


Artillerie coloniale. 


Page 11219, ajouter: 

Bancardi (Jules), 1,1 régimen 
149 (1 

Cau (Georges), 12% rés nt 
9 février 1949, sé 

Buresi (Joseph\, 1,5% régin 


{1) Dale de prise de rang. 


t ils 
nt LICTH ) ‘ — vier 
( in He color l( _ 
L 4 
€ ) lule, — 2 3 19:19. 
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SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
Infanterie coloniale. 
SPÉCIALISTES PARACHUTISIES 
Page 11211, ajouter: 
Aspirante. 


Gire (Robert), fre demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
tistes (B. E. 17 degré aulo). — 22 juin 1949 (1). 


Adjudants-chefs. 


Tagland (André), 1re demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
tistes (brevel supérieur de complabililé). — 23 jenvier 19%. 

Friche! (André), 1re demi-brigäde co‘oniale de commandos parachu- 
tistes (brevet {er degré d'arme). — 2 juillet 1948 

Pinalton (Hubert), re demi-brigade coloniale de commandos para- 


chulistes (brevet de parachutiste), — 13 juin 1919. 

Gaquiere (Marcel), 4% dennu-brigade coloniale de commandos para- 
chulistes (brevet élémentaire d'arme). — 14 juin 1949. 

Adjudants. 

Martenot (Maurice), {re demi-brigade colonialé de commandos para- 
chutisies (brevet 1er degré d'arme). — 19 janvier 1919. 

Nizet (Louis), re demi-brigade coloniale de commandos parachutistes 
(brevet de parachuüliste;j. — 9 juin 1949, 

Cosquer (Pierre), fre demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
tisles (brevet de chef de section). — 15 décembre 19:19, 


Sergent major. 


Gouysse (Pierre), fre demi-brigade coloniale de commandos para- 
chuiisles (qualification inconnue), — 4e juillet 1948. 


Sergents-chefs. 


Le Bäil (Louis), fre demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
tisies (brevet de parachuiiste no 23581). — N'a jamais servi. 

San!a (Diégo), {re demi-brigade coloniaie de commandos parachu- 
listes (brevet élémentaire d'arme). — 31 mai 1918. 

Talon (Fernand), fre demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
tisles (brevel élémentaire d'arme). — 1e juillet 1938. 

Fusina (Georges), fre demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
listes (brevet de parachutiste n° 18647). — 2 juillet 1948. 

Marmet (Jacques), 1e demi-brigade coloniale de commandos para- 

brevet élémentaire d'arme). — 8 juillet 1918 

(Pascal), 17e demi-brigade coloniale de commandos para- 


chulisies 


Casca!es 


chuiistes (brevet de parachul'ste), — 22 juillet 1918. 

Carreau (Roger), 1 demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
üis'es (brevet de parachulisle! — 19 janvier 1949. 

Aslord (Léon), fre demi-brizade coloniale de commandos parachu- 
listes (brevet élémentaire d'arme), — 9 nai 1919. 

Costes (Benjamin), {re demi-brigade co'oniale de commandos para- 
chulistes {brevet de parachuliste). — 6 juin 1949. 

Vexrenc (Charles), re dem:-brigade colôniale de commandos para- 


chulistes (brevet de parachutiste). — 5 juillet 1919. 
Carrère (Henri), fre deini-brigade coloniale de commandos parachu- 
listes (brevet du premier degré d'arm2). — 15 seplembre 1949. 
Zanoty (Gilbert), fre demi-brigade coloniale de <“ommandos para- 


chusÜtes (brevet du premier degré d'arme). — 29 janvier 19%. 

Mas (Jean), 1re éemi-brigade coloniale de commandos parachutistes 
(brevet de chef de section), — 22 avril 1950. 

Rabemananjara (Victor), îre demi-brigade coloniale de commandos 
parachutistes fqualificalion inconnue), — 2% mai 1950, 

Valadas (Jean-Auguste), {re demi-brigade coloniale de commandos 
parachutistes (brevet de parachutiste), — 4er juillet 1950. 


Intendance coloniale. 
Page 11216, ajouter: 
CORDONKIER 
Sergent-chef maitre ouvrier. 


Bienvenu (Michel), {er régiment d'infanterie coloniale. — 31 décem- 


bre 1%19. 
TAILEURS 
Sergent-che[ maitre ouvrier. 


Latour (Pierre), 4er régiment d'infanterie coloniale, — 17 septembre 


16, 
Sergent mailre ouvrier. 
Jubert (Victor), 1/2 régiment d'artilerie coloniale, — 26 mars 
1917. 


(1) Le de prise de rang. 
RRQ 








—.,, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 50-1384 du 31 octobre 1950 portant règlement d'a 
ministration publique pour la fixation des conditions d'accès 
à la classe exceptionnelle de certains fonctionnaires reievant 
de la direction de l’enseignement supérieur, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du minis 
tre des finances et des aïflaires économiques, du ministre du 
budget et du secrétaire d'Etat à Ta fonction publique et à k 
réforme administrative, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fone 
tionnaires et notamment son article 2; 

Vu les décrets des 28 décembre 18835 et 1% août 1931 et l'ors 
donnance du 2 novembre 1945 relatifs notamment à l'avance 
ment des professeurs des facultés des universités de Paris et 
des départements ; 

Vu le décret du 2% mai 1911 modifié par le décret du {8 jun 
1933, le décret du 12 décembre 1891 et le décret du 19 juin 19% 
relatifs aux professeurs du Collège de France et du Muséum 
national d'histoire naturelle ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1918 fixant le classement 
indiciaire des gradéx et emp:ois de l'Elat modifié et compkté 
par le décret n° 49-508 du 14 avril 1949; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TirRE ET, — Dispositions générales. 


Art. 1%, — A titre provisoire et en attendant l'intervention 
des statuts particuliers vrévus à l'article 2 de la loi du 19 octo- 
bre 1946 portant statut général des fonctionnaires, pourront 
être nommés, par arr&* du ministre de l'éducation nationale, 
à la classe exceptionnelle de traitement prévue par le décret du 
10 juillet 1948: 

1° Les professeurs titulaires des facullés des universités de 
Paris et des départements ; 

29 L'administrateur et les professeurs dun Collège de France, lé 
directeur et les professeurs du Muséum national d'histoire 
naturelle ; 

3° Les recteurs d'académie, le directeur de l’école normale 
supérieure el le directeur de l'Observatoire de Paris. 

Les nominations à la classe exceptionnelle prennent effet au 
1°" janvier de chaque année. 

Art. 2. — La classe exceptionnelle comporte deux échelons. 

Art. 3, — L'effectif total des fonctionnaires promus à Ja classe 
exceplionnelle ne peut être supérieur au dixième de l'effectif 
total des professeurs des faculfés de Paris et des départements 
et des fonctionnaires admis à y accéder aux termes du présent 
décret, 

L'effectif dif premier échelon ne peut être supérieur au ving- 
tième de l'effectif total des professeurs titulaires des facultés 
des universités des départements, 

L'effectif du deuxième échelon est égal à l'effectif du pre 
mier échelon augmenté du dixième de l'effectif total des profes- 
seurs titulaires des facultés de l’université de Paris et des au« 
tres fonctionnaires admis À accéder à Ja classe exceptionnelle 
aux termes de l’article 1% du présent décret, 


Titre If, — Des professeurs des facultés de Paris 
et des départements. 


Art. 4. — Le nombre des professeurs titulaires des facultés 
des universités des départements promus au deuxième éche- 
lon ne peut être inférieur aux deux cinauièmes de l'effectif de 
cet échelon, déduction faite du nombre des fonctionnaires ayant 
accédé à la classe exceptionnelle et qui appartiennent aix 
deuxième et troisième catégories de fonctionnaires définies 
l’article 1 du présent décret. Il ne peut être, en aucun (a 
supérieur à l'effectif du premier échelon, 

L'effectif minimum des professeurs des facultés des univer* 
sités des. départements défini à l'alinéa précédent peut etre 
modifié sur proposition des deux tiers des membres compo 
sant la division compétente du comité consultatif des univer- 
silés. 


Art. 5. — Peuvent seuls accéder à la classe exceptionnelle 
(i# échelon) les professeurs titulaires des facultés des un 
versités des départements qui perçoivent un traitement de pro 
fesseur de première classe depuis trois ans au moins, 
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art. 6. — Peuvent seuls accéder à la classe exceptionnelle 
pe échelon) : 

{» Les professeurs titulaires des facultés de l'université de 
paris qui perçoivent le traitement de professeur de première 
csce depuis trois ans au moins; 

> Les professeurs titulaires des facultés des universités des 
departements qui perçoivent le traitement de professeur de 
Jasse exceptionnelle (1 échelen) depuis trois ans au moins. 
Art. 7. — Les professeurs appelés à bénéficier d'une pro- 
motion sont désignés par le ministre de l'éducation nationale 
parmi les professeurs inscrits sur des listes de présentation 
établies pour chaque érhelon de la classe exceptionnelle par 
Jes divisions? du cotnilé consultatif des universités, au cours 
de la première session de l'année, selon leur compétence res- 
pect VC. 

Lt, 8. — En vue de l'établissement des listes de présenta- 
(on, les recteurs établissent chaque année, par ordre d'ancien- 
net, par faculté et pour chacun des deux échelons, la liste 
des professeurs tituiaires susceptibles d'être promus à la classe 
excephonnelle. Hs ladressent au directeur de l’enseignement 
supérieur avee, pour chaque professeur, leur avis et celui du 
doven de la faculté. 

ut, 9, — Les propositions de chacune des divisions du comité 
ultatif des universités sont établies au scrutin secret, 


( 


con 
IL est procédé à deux tours de scrutin. 
Le nombre maximum de noms à inscrire sur le bulletin de 


vote est fixé, pour chaque tour. par le directeur de l'enseigne- 
ment supérieur, après consultation de la division intéressée. 
Nu ne peut êre proposé S'il n’a obtenu soit au premier, soit 
au deuxième tour de scrutin, la majorité absolue calculée en 
foncion du nombre des membres de la division intéressée. 
\rt. 10, — Le professeur bénéficiaire de la classe excention- 
nelle qui s'inscrit à la patente postérieurement à sa promotign 
cesse d'appartenir à celle classe. Il est alors placé à nouveau 


r 1 * 
en ! Classe. 


June I, — De l'administrateur et des professeurs du Collège 
de France, du directeur et des professeurs du Muséum nalio- 
nul d'histoire naturelle, 


\rt. 11, — Peuvent seuls être nommés par le ministre de 
de l'education nationale à ia classe exceptionnelle. Iés adimi- 
nistrateur, directeur et professeurs du Collège de France et du 
Muséum, rangés dans la catégorie « hors classe » au 1 jan- 
ver de l’année en cours et figurant sur les listes de présenta- 
tion clablies dans les conditions ci-après. 


Art. 12, — L'assemblée des professeurs de chacun des éta- : 


bissements intéressés établit par ordre de mérile des propo- 
silions au scrutin secret. 

Les propositions des assemblées des professeurs sônt exa- 
minées par une commission mixte présidée par le directeur de 
l'enseignement supérieur et comprenant: 

L'administrateur du Collège de France; 

Le directeur du Muséum national d'histoire naturelle ; 

[rois professeurs désignés chaque année à cet effet par l’as- 
semble des professeurs pour chacun des deux établissements. 

La commission mixte arrête définitivement les listes de pré- 
sentation. , 

Les propositions sont établies tant dans les assemblées des 
rofesseurs qu’à la commission mixte dans les conditions pré- 
vues à l’article 9 ci-dessus; il ne sera toutefois procédé à aucune 
{ 
cr 


— 


nsullation pour la détermination du nombre de noms à ins- 
re sur les bulletins de vote. 


TirRE IV. — Des recteurs d'acclémie. du directeur de l'école 
normale supérieure et du directeur de l'Observaloire de 
lu AR 


\rt, 19. — Les recteurs d'académie, le directeur de l'école 
Normale supérieure et le directeur de l'Observatoire de Paris 
peuvent être nommés à la classe exceptionnelle (2 échelon) 
Sils ont perçu pendant trois ans au moins un traitement égal 
au traitement afférent au premier échelon de ladite classe, 


Tire V. — Dispositions diverses, 


Art. 1, — Exceptionnellement, jusqu'au 1% janvier 1991, 
lh durée de trois ans prévue à l’article 6, paragraphe 2, pour la 
Nomination au 2 échelon des professeurs des facullés des 
Universités des départements sera réduite à deux ans. 

Art, 15, — Le ministre de l’éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du bud- 
set et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
ädinistrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 











l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal offi- 
ciel de Ta République française et prendra effet au 4° jan- 
vier 1918. 
Fait à Paris, le 31 octobre 1950. 
t. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
Le ministre du budget, ministre des [inances 
el des ajjaires économiques par interim, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE METAYER, 


+0 — 





Décret n° 50-1385 du 4 novembre 1950 modifiant le décret cs 
19 rai 1950 fixant le nombre et la nature des places mises 
au contours d’agrégation des facultés de droit de 1950 (sec- 
tions de droit public et de sciences économiques) pour hour- 
voir aux besoins des établissements d'enseignement supéricur 
relevant du ministère de la Frante d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du ministre de léducation nationale, du 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la rélorme administrative, 

Vu l'article 1% de la loi de finances du 1% septembre 1918: 

Vu les arrètés des 25 juillet 1929, 13 mars 193$ et 6 mai 1919 
fixant le règlement du concours d'agrégation des facultés de 
droit ; 

Vu l'arrêté du 22 mars 1950 ouvrant un concours d'agrégation 
des facultés de droit en 1950 (sections de droit publie et de 
sciences économiques) et fixant certaines dispositions relatives 
à ce concours, en particulier les conditions spéciales d'accés à 
un poste relevant du ministère de la France d'outre-mer art, ?, 
o et 6); 

Vu le décret du 19 mai 1950 fixant le nombre et la nature 
des plases mises au concours d'agrégation des facultés de droit 
de 1950 (sections de droit publie et de sciences économiques) 
pour les besoins exclusifs des établissements d'enseignement 
supérieur relevant du ministère de la France d'outre-mer, 

Décrète : 

Art. {°%7, — Afin de pourvoir exclusivement aux besoins des 
établissements d'enseignement supérieur relevant du ministère 
de [a France d'oulre-mer, le nombre des piaces mises au 
concours d'agrégalion des facultés de droit prévu par {e décret 
susvisé du 19 mai 1950 est augmen'é de: 


A. = Seclion de droit public. 


Faculté de droit de l'Indochine: une place, 


B. _—… Seclion des Sciences économiques. 
Faculté de droit de l’Indochine: une place. 
Art. 2. — Le fhinistre de l'éducation nationale, le ministre 


d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, le ministi 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à la fonction pub ique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 
Fait à Paris, le 4 novembre 1950. 
UM. PLUVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
Le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Etats associés 
JEAN LETOURNEAU. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budart 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
00 — 
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Décret du 2? novembre 1950 relatif à l’afc2ptation d'un legs 
consenti à l'académie des sciences. 


Par décret en date du 2 novembre 1950, les secrétaires perpétuels 
de l'icadémie des scienves sont autorisés à accepler, au mom de 
cette compagnie, le legs consenti à ladite compagnie par Mme veuve 
Laveran, née Sophie-Marie Pidanret et consistant en une somme de 
60.000 F, dont la rente devra être employée à eréer un prix bien- 
pal, et en objets mobiliers. 





-@& © ©- 


Docteur « honoOris causa ». 


Par arrêté en date du 27 octobre 49, est approuvée une délibé- 
Talion du conse | de l'université d'Aix-Marseille “onférant le titre de 
docteur honoris causa de cette université à miss Miriam Simpson, 
rofesseur d'anatomie à l'institut de biologie expérimentale de 
‘université de Californie. 





+ 0 +— 


Ecole française de Rome, 


Par arrélé en date dn 23 octobre 195, sant nemmés membres de 
l'école française de Rome pour l'année scolaire 1950-1951: 


Prernière année. 
MM. Gorrigue (Pierre) {äu titre de l'école normale sunrieure). 
Hus {Ajain) (au titre de Féco'e normale supérieure). 
Poinmuer (Edouard) (au titre de l'école nationale des chartes), 
Thiriet (Freddy} {au litre de Fécole pratique des hautes éludes). 


Deuxième ann‘e. 
M. Frézouls (Edmond). 
Mes Colozier (Eliennelle). 
Do SY (Herr elle). 
Gre ner (Lily). 





8 + 


Ense‘gnement supérieur. 


Par arrêté en date du 21 octobre 1950, M. Grinberg {Boris}, assistant 
à la faculté des scienres de Paris, e:t placé en position de détache- 
ment et mis à la disposilion du commissariat à l'énergie atermiqua 
en qualité de physicien au servire des radioisolopes, pour une période 
de cinq ans, à compler du {7 novernbre 1919. 

— + — 





Par arrêté en date du ©£% octobre 41950 l'arrêté du 27 juin 19%, 
nommant M. Barrat (Fernand), rédacteur au secretariat de l'aca- 
démie d'Aix, esi rapporté. 





$ ee à 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


ee 


Décret n° 50-1386 du 31 octobre 1950 créant au conservatoire: 
national des arts et métiers un cours d'organisation des mar- 
chés financiers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Féducalion nationale, du mi- 
nistre du budget, du secrétaire d'Etat à l’ense:gnement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports, et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret du 22 mai 1920 relatif à l’organisation adminis- 
trative du conservatoire national des arts et métiers; 

Vu les engagements pris par le centre d'enseignement tech- 
nique de banque, en date du 22 mai 195%, relativement aux 
versements annuels au conservatoire national des arts et 
métiers des sommes nécessaires au règlement du traitement 
d’un chargé de cours d'organisation des marchés financiers; 

Vu le procès-verbal du conseil d'administration du conserva- 
toire national des arts et métiers en date du 9 juin 1950 approu- 
vant la création d’un cours d'organisation des marchés finan- 
ciers, 

Décrète : 

Art. 4°. — Il est créé au conservatoire national des arts et 
métiers un cours d'organisation des marchés financiers, 

Art. 2. — Les dépenses résultant de la création de ce cours 


sont couvertes par une subvention alloute par le centre d’en- 
seignement technique de banque. 

les dépenses ne pourront être imputées sur le budget du 
conservatoire que dans la limite de ladile subvention, elles ne 
seront en aucun cas supportées par l'Elat si celte subvention 


cessait d'être versée. 








Pr 

Art. 3. — Si un fonctionnaire titulaire est appelé À professe 
le «cours d'organisation des marchés financiers, il sera placé 
pendant Je lemps qu'il professera, dans la position de dt 
chement prévue par la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1946 Lortant 
Statut général des fonctionnaires. 

\rt. 4. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre qu 
budzet, le secrélire d'Etat à l'enseignement technique, à k 
Jeunesse et aux sports, el ie ministre des finances et des 
affaires éconoriques sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, de Fexéeution dn présent décret qui aura elfet à 
compter du 1% netnhre 1950, et qui sera publié au Journal off. 
ciel de la République francaise. . 

Fait à Paris, le 31 octobre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’éducution nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
Le miristre du budget, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat à l'enseignement techuique, 
à la jeunesse el aux sports, 
ANDRE MORICE. 
ee - - —- 





Administrateurs civils. 


— —- 


Par arrêté en date du 3 octobre 1450, M. Dupichot (Alex), adminis 
trateur civil de %e classe à la direction générale de la jeunesse et 
des sports, est placé, sur sa demande, en dispanibilité pour conve- 
panres personnelles perklant une périede de trois mois, du {+ jui 
let au 30 septembre 1950 inctus. 

Le 


——— 7 








MINISTÈRES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Répartition de crédits. 





Le ministre du buwiget, 

Vu la loi no 50-917 du 8 août 1950 relative au développement des 
crédits affectés aux dépentes de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (budgets annexes), 


Arrête: 

Art, fer. — Sur les crédits alloués au ministre des postes, tékégra- 
phes et téléphones, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1%, pur la loi ro 50-917 du & août 
1950, une somme de 599.100 000 F est définitivement annulée sur le 
chapitre 60%: « Conséquence de l'alignement monétaire du 20 sep 
tembhre 1919 ». 

Art, 2. — Il est ouvert au ministre des postes, Klégraphes et télé. 
phones au titre des dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 19%, en addition aux crédits aHoués par la bi 
n° 50-97 du & août 1950 et par des fextes spéciaux, un erédit 
s'élevant à la somme de 399.100.000 F et applicable au chapitre 3419: 
« Transport de correspondances du matériel et du personnel ». 

Art. 3. — Le directeur du budget ax ministère du budget es 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journd 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 6 novembre 1950. 

EDGAR FAURE. 





++ 





Autorisation d'émission de bons par la caisse nationale 
de crédit agricole. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 novembre 19%: page 1121, 
{re colonne, article 3, premier alinéa, au lieu de: « Les bons serom 
remboursables le {er novembre 1965 à 110 p. 400 de leur valeur », 
lire: « Les bons seront remboursables Je der mivembre 1%, à 
110 p. 100 de leur valeur nominale ». 


66 — 








Nomination d’un agent de change près la Bourse de Paris. 





Par arrêté en date du 23 octobre 4950, M. Legrand (Michel-1n4* 
Victor) est nommé agent de change près la Bourse de Par:, €* 
remplacement de M, Legrand (Pierre Marie), démissionnaire. 
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institut national de la statistique ei des études économiques. 


par arrêté dun 33 octobre 1950, sont tilularisés dans leur grade 
pes administrateurs de 3e classe dont les noms suivent: 
(A compler du {er oclobre 195%.) 
MM. Vacher (Jacques), de Castejnau (Pierre), Dbuprat (Henri), 


(A compter du 1 décembre 1959.) 
M. Tarenne (Michel). 


par arrêté du %6 octobre 1950, sont promus au grade d'altaché 
de » classe, à compter du 1* juillet 19%, les allachés adjoints 
dont les noms suivent: 

Mile Rilquez (Andrée) (en service détaché), M. Le Polotec (Ienri) 
{en servi’e détaché), Milles Meynier (Raymonde), Derutte (Louise), 
Lubin (Jeanne), Lycas (Yvette), Mmes Couillin (Françoise), 
Morange (Paule). 





++ 


Services extérieurs du Trésor. 


par arrôté dn 3 novembre 1950 est autorisée, pour une période 
maximum de cinq ans, la mise en service détaché auprès du commis- 
gariat à l'énergie atomique de M. Gregsire (André), chef de service 
du Trésor de 2 classe, 1 échelon, détaché à l'office national d'immi- 
grion et réintégré pour ordre. Ë 
Le présent arrété a effet à compler du 1* septembre 1950, 
6 © $-——————— 








Convention entre le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et la caisse nationale de crédit agricole relaiive à 
l'emission d’un emprunt, 


Rectificatif au Journal officiel du 4 novembre 1%0: page 41253, 
% colonne, article 3, troisième alinéa, 6 ligne, au lieu de: « seront 
respectivement débités et crédités de leur valeur de reprise », lire: 
« seront respectivement débité et crédité de leur valeur de reprise ». 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Affectation aux services de l’armée de l'air 
du quartier Richemont, à Nantes. 





Le ministre du budget el le ministre des lravaux publics, des 
transports et du tourisme, 
Sur le rapport du secrétaire général à l'aviation civile et cormmer- 


Vu lo décret no 49-1313 du 27 septembre 1949 relalif à l’affectalion 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un tilre quei- 
Conque par J'Elat; 

Vu l'article 2 du décret du 16 septembre 1947 fixant les allributions 
respectives du ministre de l'air et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme en ce qui concerne les instaHalions 
immobilieres nécessaires au département de l'air; 

Vu l'adhésion du ministre de la défense nationale (secrétariat 
l'Elat aux forces armées {[guerrel) en date du 21 février 1949; 


Vu l'avis émis par la comrnission de contrôle des opérations immo- 


bières au cours de <g séance du 11 août 1950, 
Arrêlent: 
4er, — Est affecté au secrétariat d'Etat aux forces armées 
vue de l'établissement d’un centre d'instruction des cadres 
la troupe, le quartier Richemont, à Nantes (Loire-Inférieure), 
lant actuellement du secrétariat d'Etat aux forces armées 
re) et tel qu'il figure au plan annexé au présent arrêté, 
Art, 2, — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 





du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le chef du service des domaines au ministère du budget sont char- 
$5s, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution äu présent arrêté, 
qui Sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 21 octobre 1950. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
l inistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
our le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 
+ 0+- 








Nomination de membres du conseil de l'ordre du Mérite touristique. 


Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 

Vu le décret n° 49-719 du 27 mai 1919 portant création d'un ordre 
du Mérite touristique; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1949 porlant nominalion des membres du 
conseil de l'ordre du Mérite touristique ; 

Vu l'arrêlé du 13 juillet 1950 portant nomination des membres 
du cabinet du ministre des travaux publics, des transfForls el du 
tourisme, 


Arrêle : 


Art. 17, — M, Antoine Partrat, chef de cabinet du minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme, est nommé 
membre du conseil de l'ordre du Mérite touristique, en remplace- 
ment de M. Paul Japiot, ancien directeur du cabinet du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Art, 9, — Le présent arrêté sera publié au Journal ajliciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 6 novermbre 1950. 

ANTOINE PINAY, 


——4 0 6 —— 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 49-719 du 27 mai 1949 portant création d'un ordre 
du Mérile touristique ; 

Vu l'arrêté Qu 20 juin 1939 portant nomination des membres du 
conseil de l’ordre du Mérite touristique; 

Vu l'arrêté du G mai 19%50 portant remplacement d'un membre 
du comité nalional du tourisme, 


Arrète : 


Art. fer, — M, Jacques Fougerolle, président de l'assembite des 
chambres de commerce, est nommé membre du conseil de l'ordre 
di Mérite touristique, en remplacement de M. Marcel Cusenier, 
ancien président de la chambre de commerce de Paris. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le G novembre 1950. 

ANTOINE PINAY. 














MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


ms 


Décret du 2? novembre 1950 autorisant la chambre de commerce 
de Pont-Autiemer à Contracter un emprunt de 8 millions de 
francs, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce : 

Vu les délibérations des 11 avril et 13 juin 1950 par iesquelles 
la chambre de commerce de Pont-Audemer a sollicité l'autorisation 
de contracter un einprunt de 8 millions Ge francs, destiné à la 
conslruction de son hôlel consulaire ; 

Vu l'avis du préfet de l'Eure en date du 7 octobre 190, 

Décrète : 


AE, Ke. La chambre de commerce de Pont-Audemer { auto: 
risée à contracler un emprunt de°8 millions de francs vue de 
la construction de son hôtel. 


Cet emprunt, toujours remboursaible par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit ave 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre &es obligations au port 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale de retraites pour la vieillesse, 


L’amortissement de <et emprunt s'effectuera dans un di maxi- 
mum de trenle ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu @u prix d'émis- 


sion, ne devra en aucun cas êlre supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consigna- 
tons au moment de la réalisalion du contrat et d'une anticipation 


de trois mais des versements contractuels ppliquée à u e runt 
remboursable par semestrialités, 
Si l’emprun! est réalisé par voie de souscription publiq leg 


conditions de l'émission devront être soumises au ministre Ces 
finances, 











A 
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IH sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition addilionnelle à la 
patente. 

Art. % — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution qu présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, ie 2 novembre 1954, 





À R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
++ — 


Fixation du calendrier des foires et salons autcrisés à se tenir 
au cours du premier semestre 1951. 





Par arrêté en date du 4 novembre 190, le calendrier des foires 
et salons aulorisés à se tenir au cours @u premier semestre 1951 
est fixé ainsi qu'il suit: 

Foires internationales autorisées par le ministre de l'industrie 

et du commerce 


Bordeaux, 10 au 25 juin. Lyon, 21 mars au 9 avril. 
Lille, 23 juin au 8 juilet. Paris, 28 avril au 14 mai, 


Foires autorisées par le ministre de l'industrie et du commerce. 


Agen, 3 au 10 juin. Mâcon, 17 au 23 mai. 

Aiès, 16 au 25 juin. Nantes, 5 au 16 avxil. 
Amiens, 26 mai au 10 juin. Narbonne, 24 mai au 3 juin. 
Angers, 24 mai au 3 juin. Nevers, » eu 13 mai. 
Angouléme, 27 mai au 3 juin. Nice, 19 au 26 février. 
Auxerre, 143 au 20 mai. Nimes, 2 au 11 juin, 
Avignon, 28 avril au 6 mai. Niort, 17 au 8 mai. 
Besançon, 28 avril au 7 mai. Oriéans, 7 au 15 avril. 
Béziers, 19 nai au 3 juin. Périgueux, 16 au 31 mai. 
Bois, 19 au 28 mai, Perpignan, 3 au 18 juin. 


Rourges, 23 juin au fer juillet. | Poitiers, 12 au 21 mai, 
Chalon-sur-Saône, 16 au 25 juin. | Reims, 3 au 17 juin. 





Charleville, 2 au 7 juin. Rennes, 28 avril au 7 mai, 
Châteauroux, 26 mai au 4 juin. touen, 2 au 17 juin. 
Grenoble, 2 au 11 juin. Saintes, 29 mai au 4 juin. 
Laval, 23 au 28 mai. Tarbes, 3% au 14 mai, 

Le Puy-en-Velay, 28 avril au | Toulon, 2 au 17 juin. 

7 mai, Touiouse, 17 mars au 1% avril. 

Libourne, 27 mai au 2 juin. Tours, 5 au 14 mai. 

Limoges, 19 mai au 3 juin. Troyes, 2 au 10 juin. 

Lorient, fer au 15 juin, Valenciennes, 19 au 28 mai. 


Foires autorisées par les préfets. 





Alençon, 17 au 8 février. Melle, 22 au 25 avril 
Argentan, {7 au 4 avrii. Melun, 21 au 30 avril. 

Blaye, 3 au 6 mai. Montélimar, 12 äu 20 mai. 
Bourg-saint-Andéol, 12 au 14 mai. | Montereau, 11 au 18 avril. 
Brignoles, 10 au 18 mars. Mortagne-cn-Perche, 3 et 4 mars. 
Cheiles, 2 au 10 juin. Parthenay, 13 au 16 mai, 
Clisson, 3 au 6 mai. Quimper, 19 au 28 mai, 
Egreville, 20 et 21 mai. Rethel, 29 et 30 avril, 
Flers-de-l'Orn£g, 13 äu 20 mai. Riom, 2 au 18 juin 
Fontenay-le-Comte, 1 au %5 juin. | Saumur, 143 au 18 juin. 
Fougères, 15 au 18 mars. Sens, 29 avril au 3 mai. 

Guéret, 13 au 21 mai. Thouars, 20 au 24 juin. 

La Châtre, 23 au 27 juin. Vimouliers, 24 au 27 mars, 

La Roche-sur-Foron, 23 au 28 mai. | Voiron, ?8 avril au 6 mai. 

Salon international de l'aéronautique, Paris, 45 juin au 1e juillet. 


Salon international des arts ménagers, Paris, 22 février au 18 mars. 

Salon international de la machine agricole, Paris, 27 février au 
1 mars. 

Salon international 
fer avril. 

Salon international de la photographie et du cinéma, Paris, 2 au 
10 mars. 

Salon international de présentation technique de la pièce détachée, 

tubes électroniques, accessoires et apareils de mesure radioélec- 
trique, Paris, 2? au 6 février. 

Salon national des sports et du camping, Paris, 6 au 23 avril. 


+<s<+ 


de la machine agricole, Toulouse, 27 mars au 


it 





Déclaration d'utilité publique des travaux de la ligne de transport 
d'énergie électrique Fiers-Vezins. 





Rectificatif au Journal officiel du 22? octobre 1950: au sommaire 
et au titre, pige 10911, 4re colonne, au lieu de: « Déclaration d’utilité 
publique des travaux de la ligne de transport électrique Flers- 
Vezies », lire: « Déclaration <'utilité publique des travaux de Ja 
isne de transport d'énergie électrique Flers-Vezins »; même page, 
“me colonne, 15° ligne, au lieu de: « 90 KW », lire: « 90 KV »; 
méme ligne, in fine, et 16° ligne, au lieu de: « Flers-Vezies », dire: 
a Fiers-Vezins v 
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Nomination d’un commissaire du Gouvernement 
auprès do l'institut des corps gras. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu Ja loi du 22 juillet 19:86 fixant les statuts des centres techn. 
ques industriels; 

Vu l'arrêté interministériel 6u 18 août 1950 portant transformation 
de l'institut d'études et de recherches des corps gras (1 T, E. R, G.) 
en centre technique industriel, sous la dénomination d'institut des 
corps gras; 

Vu l'arrêté du 19 août 1950 nommant les administrateurs de l'in 
tiiut des corps gras, 


Arrêle: 
Art. fer, — Le directeur des industries chimiques est nommé 
commissaire du Gouvernement près l'insüilut des corps gras. 


Art, 2. — Le commissaire du Gouvernement près l'instilut des 
corps gras est autorisé à déléguer ses pouvoirs à un fonclionnaire 
ou agent de la direclion des industries chimiques, 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1950. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 





| 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Liste des types d'appareils à prendre en considération pour l'attrie 
bution des ristournes prévues par la loi n° 50-1009 du 19 août 


1950. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre de l’ändustrie et dun com- 
merce, le ministre du budget, le ministre des finances et des aflaires 
économiques et le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 50-1009 du 19 août 1930 instituant une ristourne sut 
ceriains carburants ulklisés pour la traction mécanique en agricul 
ture ; 

Vu le décret no 50-1244 éu 30 septembre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de ladite loi; 

Vu l'avis émis le 25 octobre 190 par la cœnmission instituée par 
l'article 4er dudit décret, 


Arrôtent : 


Art. 4er, — Les ristournes prévues par la loi no 50-1009 du 19 août 
4950 seront calculées pour chacun des matériels figurant sur les 
listes annexées au présent arrêté en prenant en considération Ja 
puissance nominale et le carburant indiqué sur ces listes. 

Art. 2. — Les tracteurs ne fonctionnant pas au fuel oil el non 
inscrits sur la liste citée à l'article {er pourront être admis à 
bénéficier de la ristourne sur décision de l'ingénieur en chef du 
génie rural, prise après avis du président du syndicat local des 
exploilants agricoles. 

Art. 3. — Le directeur du génie rural et de l'hydraulique agricole 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officie! de la République française. 


Fait à Paris, le 6 novembre 41950. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation® 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Pour le minÿsitre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JRAN MARTIN. 


Le secrétaire d'Etat aux àffaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN VACHER DES VERNAIS, 
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Machines automatrices de fabrication étrangère. 


Moteurs thermiques étrangers fixes, transportables ou auxiliaires. 
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MINISTERZ DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50-1387 du 2 novembre 1959 portant modification 
temporaire au recruiement dans la magistrature d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
urde des Sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 19435 relative à l’organisa- 
lion judiciaire des colonies, pays de protectorat et territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer; 
du 22 août 1928 portant règlement d'administra- 
lion publique, déterminant le statut de là magistralure colo- 
hiale et les textes qui l'ont modifié ; 

Le conseil supérieur de la magistrature entendu en sa séance 
du 1* mars 1950; 

Le conseil d'Etat 
l'intérieur, des financt 


3 


‘commission représentant les sections de 
«, des travaux publics, Ja section sociale 


el la section du contentieux) entendu, 
Décreète : 
Art. 17, — Jusqu'au 31 décembre 1951, peuvent être nommés 


directement magistrats du siège où du parquet dans les terri- 
toires relevant du ministre de la France d'outre-mer, dans la 
Jhinite de vifgt emplois, les fonctionnaires du corps des admi- 
nistrateurs des colonies et des services civils de l'Indochine, 
Jicenciés en droit, complant au moins deux années de service 
effectif dans leur corps. 

Ces fonctionnaires doivent être âgés de quarante-trois ans au 
plus au 1% janvier de l’année du dépôt de leur candidature, 

En aucun cas ils ne peuvent être nommés à un emploi supé- 
rieur à celui de président ou de procureur de la République 
d'un tribunal de 5° classe. 

Les nominations faites en application du présent déeret ne 
peuvent dépasser, chaque année, pour chaque degré, le quart 
des vacances ouvertes et auxquelles il a été pourvu depuis le 
1 janvier de l’année considérée. 

Art, 2. — Les nominations prévues à l’article précédent ne 
peuvent avoir leu qu'après l'avis d'une commission qui com- 
prend, sous la présidence d'un président de chambre en activité 
ou honoraire à la cour de cassation, deux membres du conseil 
supérieur de la magistrature désignés par ce dernier, le 
directeur du personnel au ministère de la France d'outre-mer ou, 
à défaut, le directeur adjoint et le chef des services judiciaires 
au minis‘ére de la France d'oulre-mer. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et Je garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
an Journal officiel de 11 République française et inséré au 
Bullelin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1950. 

FR. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muustre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITIERRAND. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
66e. 








Fpprohation du compte définitif des recettes et des dépenses admi- 
nistraiives de la caisse de reiraites de la France d'outre-mer pour 
l'exercice 1949. 


Par arrêté interministériel (finances et France d'outre-mer) du 
2) octobre 1950, à été approuvé l'arrêté définitif des recettes et des 
dépenses administratives de la caisse de relrailes de la France d'ou- 
tre-mer pour l'exercice 1959 s'élevant en recettes à la somme de 
26.466.717 F et en dépenses à la somme de 21.250.351 F, d’où un 
excédent de 5.196366 F reporté à l’exercice 1950 des receltes el des 
dépenses administratives de Ja caisse de retrailes, 


—+ 6 S— 








Administrateurs. 
| à fes 


Par arrété en date du 20 octobre 1950, M. Raollet (Louis), adminis- 
trateur de 2e classe des colonies, chef du cabinet civil du gouver- 
neur général de l'Afrique occidentale française, ect placé en posi- 
tion de mission en France pendant un mois au maximum, à Comp 
ter du 19 seplembre 1950. 





——— —_—20+— 





Chemins de fer, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 20 octobre 1950, M. Rügot (François), ingénieur du cadre géné- 
ral des chemins de fer relevant du ministère de la France d'outre. 
mer, à é 6 placé, pour une période de deux ans, à compter du 
1 juin 3950, dans la position de congé hors cadres et sans solde 
en vue de servir auprès du ministère des affaires étrangères (affai- 
res allemandes et auirichienrres). 

Les relenues auxquelles a été astreint M. Ragot au profit de Ja 
caisse de retraites de la France d’outre-mer et la con'ribution à 
laquelle à été tenu envers cet organisme le ministère des affaires 
étrangères (affaires allemandes et autrichiennes) seront versées dans 
les conditions prévues par les articles 11 et 83 du décret du 1 no- 
vernbre 1928, modifié par les décrets des 16 juin et 31 décembre 1927, 


ve 








Techniques industrielles. 





Par arrèlé du secrélaire d’Elat à la France d'outre-mer en date 
du 20 octobre 194), ont été prorogtes pour une période de deux ans, 
à compiler du 1 juin 1950, les dispositions de l'arrêté no 620 du 
2 mai 1919 plaçant sur ‘a demande dans la position de disponibilité 
sans traitement M. Muïler (Jean), ingénicur de 4e classe des techni- 
ques industrielles des colonies, 





Travaux publics. 


Par arrêlé du secrétaire d’Elat à la France d'outre-mer en date 
du 19 ocichre 195%, ont été rappor'ées, en ce qui concerne M. Dugas 
(René), les dispositions de l'arrêté no 635 du 25 avril 1950 portant 
intégrations dans Je cadre général des travaux publies des colones, 

Le présent arrêté prendra effet pour compter du jour de la réin- 
tégralion de l'intéressé dans le cadre local des travaux publics de 
Madagascar par arrê'é du chef de ce territoire. 


+04 — 








Transmissions. 


Reclificalif au Journal ofjiciel du 2% octobre 195%: page 1099, 
2e colonne, 43e ligne, au lieu de: « Le Guillon (Jean) », lire. « 1e 
Guillou (Jean) ». 


EE, 





MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Formation professionnelle et service technique valables pour l'exas 
men d'officiér mécanicien de 3° classe de la marine marchande. 





Le ministre de la marine marchande, 


Vu le décret du 16 novembre 1938, portant règlement d'adminis: 
tralion publique pour la délivrance des titres exigés pour l'exercice 
des fonclions de chef mécamcien, chef de quart et d’adjoint au 
chef de quart sur les navires de commerce, de pêche et de plui- 
sance, et notamment son article 6; 

Vu l’arréié du 22 août 1950 pris en application des dispositions dé 
l'article 6 du décret du 16 novembre 19,48, 


Arrête : 

Article unique. — L'alinéa 3 de l'arrêté du 22 août 19% est 
complété comme il suil: 

« Article unique. — En application des dispositions de l’article À 
(8 3) du décret du 16 novembre 1948, le temps de navigalion que 
les candidats à l'examen d'officier mécanicien de 3e classe de a 
marine marchande ne sont pas tenus d'effectuer dans la marine 
marchande peut être remplacé par un temps de formation profes- 
sionnelle ou de service technique, dans les conditions suivantes: 


ee éd es ee Eee anse trten 


« Dans Ja limite de vingt-quatre mois, par le temps passé dans 
les ateliers de construction, d'entretien et de réparation de chäau- 
dières, de machines à vapeur et de moteurs par les titulaires d'un 
certificat d’aplitude professionnelle de lüne des spécialités admi- 
ses à l'épreuve d'essai manne! des examens de la marine marchande 
(tourneurs, forgerons, ajusteurs, chaudronniers fer et cuivre, tour- 
neurs ajusteurs\ et par les ti'ulaires du certificat d’aplilude pro 
fessionnelle Diesel », 

(Le resle sans changement.) 

Fait à Paris, le 31 octobre 1950. 


Le ministre de la marine marchandes 
GASTON DEFFERPE. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Décret n° 50-1388 du 31 octobre 1950 relatif à l'affiliation des 
marchands de journaux en kiosque ou en terrasse à l’organ:sa- 
tion autonome d'allocation vieillesse des professions indus- 
trieiles et commerciales. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l’industrie et du commerce, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre du budget, 


Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, instituant une alloca- 
tion de vieillesse pour ies personnes non salariées et notam- 
metil l'article D: 

Va l'avis du comité national de l’organisation autonome de 
l'industrie et du commerce, 

Décrète : 

Art. 1e. — Relèvent de l’organisation autonome d'allocation 
vieillesse des professions industrielles et commerciales, les 
personnes exerçant où ayant exerce la profession de marchands 
de journaux en Kiosque ou en terrasse qui ne sont pas assujet- 
tis pour cette activité professionnelle au régime de la sécurité 
sociale des travailleurs salariés, 

Art, 2, — Le minislre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre de l’industrie et du commerce, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre du budget sont char- 
ges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 31 octobre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président dun conseil des ministres: 
Le nunistre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre du budget, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
+00 -— 








Décret n° 50-1304 portant règlement d'administration publique re'atif 
au siatut particulier du corps de l'inspection du travail et de la 
main-d'œuvre, 


ee 


Reclificatf au Journal officiel du 21 octobre 1959: 

Page 1083, {ré colanne, 31e ‘igne, au lieu dè: « à la réunion », 
re: « à la Réunion »; {'e colonne, article 2, 3° alnéa, au lieu de: 
SON rängés », lire: « sont rangés ». 

Page 10874, {re colonne, article 12. 40e ligne, au lieu de: « un 
avancement d’échelon de leur ancien grade », lire: « un avancement 
&éche:on dans leur ancien grade »: 2e colonne, article 17, 12e ligne, 
an Heu de: « au 31 décembre 1497 dans ia hors-classe, 2e échelon », 
dir : «au 31 décembre 1917 dans la hors-classe, 2e échelon »; 
«* colonne, arlicle 18: 


An lieu de: 











CLASSES ÉCHELONS 
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Anciens éirecteurs d’offites rég'o- | Inspecteurs principaux ou jins- 
NAUX du travail de tre calé- pecleurs: 
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ANCIENS DIRECTEURS D OFFICES 
Té£lonaux Gu travail de fre catégorie. 


INSPECTEURS PRINCIPAUX 


ou inspecteurs. 























Classes Echelns. 
RSR — __—— 


# colonne, article 18, dernier alinéa, au lieu de: « 2es agents inté- 
resses ne pourront se prévaloir des dispositions de Farlicle 13 ci- 
Le fixant les conditions d'avancement de grade des fonctionnaires 
6 l'inspection du travail », lire: « les agents intéressés ne pourront 
©? prévaloir des dispositions de l’article 11 ci-dessus fixant les condi- 
lions d'avancement de grade des fonctionnaires de l'inspection du 


lraVail », 








Décret n° 50-1342 portant règlement d'adiniristration publique rela- 
tif au régime d'allocation vieillesse des travailleurs non salaries 
des professions art.sanajes. 


Rectificatif au Journal officiel dau 26 octobre 1950: 

Page 11050, 2e colonne, article 11, au feu de: « Les artisans qui 
atteignent resseclivement l’âge de soixante-cinq ans, où de soixante 
ans, en cas d’inaptitude au {travail », lire: « Les artisans qui attei- 
gnent respectivement l’âge dé soixante-tini ans, ou de soixante ans 





en cas d’inaplitude üu travail, » (le reste sans changement, ; arli- 
cle 15, au lieu de: « Lorsqu'i n'a exercé ou nexerce aucune acli- 
vilé professionnelle, le conjoint d'un bénéficiaire des dispositions 
des articles 10 à 15 ci-dessus, ou d’un cotisint, décédé avant d'avoir 
pu faire va:oir ses droils à j'allocalion, alors qu'il réunissait, au 
moment du décès, les condilions prévues à l'article 10 bénéficie, 
à s<soixante-Cinq ans, Gu à soixonte ans, en cas d'inaplitude au 
travail, », lire: « Lorsqu'il n'a exercé où n'exer'e aucun ti- 
vilé professionne:le, le conjoint d'un bénéficiaire des dispositions 
des arlicles 10 à 1% ci-dessus, ou d'un cotisant décédé avant d’avoir 
pu faire valoir ses droits à allocation, alors qu'il réunissait, au 
moment du décès, les conditions prévues à lJ’arlicle 10. bénéficie 
à soixante-cinq ans, ou à soixante ans en cas d'inaptitude au tra 
VO, » 


(Le reste sans changement.) 
Page 11031, 2% colonne, article 30, au lieu de: « A titre exceptions 


nel, les artisans âgés de plus de cinquante ans au fer janvier 1919, 


qui exercent encare leur activité, ont la facuté de procéder à un 
rachat des cotisations des années d'activité professionnelle arlisa- 
nale antérieure à Ceîte da!e.….. », re: « A titre exrce tiunnel, les 
artisans âgés de plus de cinquante ans au {er janvier 1919, qui 
exercent encore leur activité, ont Ja facu.té de procéder à un rachat 


des cotisations des années d'activité professionnelle artisanale anté- 
rieures à cette dale 
(Le resle sans changement.) 
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Approbation des statuts d’une sociéé mutualiste d'entreprise. 


DÉPARTEMENT DU BaS-RHIN 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
daie du 27 octobre 1#50, ont été approuvés les statuts de Ja société 


mutualiste d'entreprise ci-apres: 





Caisse de secours du personnel de . l'imprimerie alsacienne, 
n° 63-68, à Strasbourg, 19, rue Thomann. 
———— — #6 + 


Approbation de la fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'AISNE 


Par arrêté du ministre du travail et de ja sécurilé sociale, en 
date du 27 octobre 1950, a été approuvée la fusion de Ja société 
mutualiste dite: De secours inuluels et de prévoyance entre 18 
agents des trains du dépôt de Tergnier, n° 2-53, à Terznier, avec 
la société mulualisle dile: La Mutuelle ternoise, n° 2-31, à 
Tergnier. 


— — + 0 © —— 


DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, er 


date du 27 octobre 1950. à été app uvée Ja fusion de la soclété 
mulualiste dite: Société de secours mu'uels des agents de Féner- 
cie électrique du littoral méditerranéen, n° 6-372, à Nice, avec Ja 
société mutualiste dite: Caisse mutuelle complémentaire et d'ac- 


tion sociale des indu<tries électriques ect guzière ‘UC AS.) des cen- 
tres de Nice-ville et Nice-Côte d'Azur, n° 6-16, à Nice. 


—— 2h © -D—— -— 
DÉPARTEMENT DE L'EURE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 27 octobre 1950, a été approuvée Ja fusion de la société mutualiste 
dite: L'Avenir, n° 27-8$, à Martot, avec la société mutuaiiste dite: 
L'Union, n° 27-49, à Criquebeuf-sur-Seine. 


— -—— 2-0 © 





DÉPARTEMENT DE LA MARXE 


Par arrêté dû ministre du travail et de la sécurité sncia!e, en date 
du 27 octobre 1950, a été approuvée la fusion de Ja société mutua- 
liste dite: Société mutualiste complémentaire des assurances sociales 
de la Marne, n° 51-710, à Reims, avec la société mulualiste dite: 
L'Espérance rémoise, n° 51-101, à Reims. 
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DÉPARTEMENT pu NORD 





Par arrèté du ministre du travail et de Ja sécurité sociele, en date 
du 27 90, à été approuvée Ja fusion de la société mutua- 
Jiste dite: La Sainte-Camille, n? 59-556, à Roubaix, avec la société 
gautuaiiste dite: La Saint-Eloi, n° 59-831, à Roubaix. 

_ — "© € 


Putorisation tu transfert de l'actif et du passif 
d'une caisse autonome mutualiste de retraites. 


NTS DES PYRÉNÉES-ORTENTALES ÆT DE LA SPINE 


DÉPADTE 


Par arrûlé en date du 27 octobre 4450, a été autorisé le transfert 
de Lac ut et du passif de la caisse autonome de retraites fondée par 
l'union dé, arlementare des sociétés mutualistes des Pyrinmécs-Orien- 
lates dite: La Roussillonmaise, me 66-225, à Perpignan, à ja caisse 
autonome de la fédération d'union de sociétés mulualistes dite : Fédé- 
ration nationale de la mutualité française, n° 75-1624, à Paris. 
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Approbction de modications aux statuts d'une caisse de prévoyance. 


Par se du ? oct _ 1950, a été approuvé l’article 30 modifié 
des statuts de la caisse d > pré voyance «de la saciété à responsabilité 
Junilé R wiiomécanique, mi et 48, rue des Terres-au-Curé, à Paris (13e), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux erticles 43 à 
& du décret modifié Au 8 juin 4946. 


= à J 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Tarif de vente de la brochure intitulée « Annuaire des o‘fices publics, 
sociétes d'habitations à loyer _moñéré et de crédit immobilier ». 








Par arrèté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 30 octobre 191, ke prix de vente de la brochure intitukKe 
« Annuaire des offices pubiics, sarictés d'habitations à Jover modéré 

(1 1 , " L! 1 ” H è 4 er à” N ? + H 
et de crédil immobilier » est fixé à 1% F l’exemplaire, emballage et 
pur ei 

fl sera consenti une remise dé 20 p. 100 aux parties- prenantes 
ci après: 

] Editeurs braires, collectivités et établissements publics naliona- 

Nota. — Celte brochure est en vente au bureau de vente des publi- 
Cationis 4 | 0 ] es du ministère de la rt nistruction æet de 
l'urbanisme, 2, rue Gœthe, à Paris ‘6 }, ainsi qu'à Ja cité admi- 
Listraslive enu1e du lParc-de-Passy, Paris (16e). . 

l to exXj@dition franco, payement préalable de 9295 F par 

" 1 ’ ’ "AS £ CES ve vyt - ir £ 
exernpaire Cernandé, soit par versement ou wirermrent au compte 
+ 1 { g , " nt 
postai YOGUGS Paris ouveri au nom du régisseur des rerettes du 
ER î de Ja reconstrnehäion et de l'urbanisme, 2, rne Gœthe, à 
Paris {469, soit par chècue bancaire émis à son ordre. Il n’est pas 
fait d'envoi coutre remboursement, 
EE — — 








MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 2? novembre 1950 modifiant 1a composition de la commis- 
sion de classement des cantidais aux emplois réservés instituée 
en application de là loi du 30 janvier 1923. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 930 janvier 1923 réservant des emplois aux anciens 
militaires pensionnés pour infirmités de guerre ainsi qu'aux veuves 
et orphelins de guerre, modifiée par les lois du 21 juillet 1928, du 
o juillet 193%, du 13 août 1956 et par les décreis du 30 octobre 19% 
et du 1 juulet 1999: 

Va la loi du 18 juillet 1924 réservant des emplois aux militaires 

es armées de terre et de mer engagés et rengagés, commissionnésg 
où appartenant au cadre de maistrante, modifiée par les textes sus- 
visé: ; 

Vu la Joi no 46-2568 du 26 octobre 1916 remellant en vigueur M 
Jégislation sur les emplois réservés ; < 

Vu le décret no 47-1297 du 10 juëlet 1947 portant règlement d'admi 
histralion publique pour l'application de cette loi: 

Vu les lois no 49-4051 du 2 août 1949 et no 590-1006 du 19 août 1950 
prorogeant jusqu'au 27 avril 1936 tes effets de la loi du 26 eocto- 
bre 1946: 

Vu de décret du 27 août 1948 fixant In cermposition de la commis- 
sion de classement des candidats aux emplois réservés ; 

Sur la proposilion du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 








Décrètc: 

Art, fer, — La commission de classement des camdicats aux er lois 
réservés instituée en vertu de l'ariicle 4 de F loi du 30 janvi 103 
modifiée par le paragraphe 2 de l'articie 10 de la loi du 18 juillet 109 
dont fa com position a lé fixée par le décrel du 27 aeût 1948 est 
mouifice ainsi qu'il sui: 

M. Desfougères, conseiller d'Etat en service ordinaire, président 

M. Perries, directeur des pensions et des services nr au 
ministère des anciens çombatlants et viclimes de la guerre 

M. Siret, administrateur civil au ministère des anciens combat. 
lants et viclimes de la guerre. temamissaire du Gouvernemen!. 

M. Augé, administrateur civil, chef du service des emplois réser. 
vés au ministère des anciens combattants el viclimes de la guerre, 
commissaire du Gouvernenmrent adjoint, 

MM. Henry et Fleck, auditeurs au conseil d'Etat, 

M. Obertin, sous-chef de bureau du service des eraplois récerws 
au ministère des anciens comballants et victimes de ka guerre, secré- 
taire. 

M. Le Godec, chef de groupe au ministère des anciens combattants 
et viclimces de da guerre, secrétaire adjoint. 


rapporteurs, 


Représentants du ministère de la défense nalionale: 
M. le chef de bataïllon Billot (guerre). 

M. le capilaine Elofle (air). 

M. le capilaine de vaisseau Sacaze (marine). 


Représentants des autres départements ministérieis 


M. ME chef de bureau à Y'office national Pr anciens corne 
baitants et victimes de la gucrre. 

M. Depouilly, administrateur civil au secrétariat général du Gou 
vernement, présidence du conseil, ou son représentant. 

M. Vaysset, secrétaire d'administration à la direction du personnel, 
ministère des affaires étrangères. 

M. Chabanel, administrateur civil, chef du fer bureau de Ja direc. 
tion de l'administration générale du personnel central et du budget, 
ministère de l’agriculture. 

Rousseau, agent supérieur de 4re classe à l'administration 
trale, ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 

M. Barachin, agent supérieur de % classe à administration centrake, 
ministère de l'éducation nationale. 

M Marty, administrateur civil à la direction du personnel et da 
matériel des finances, ministère des finances et des affaires t - 
miques. 

ni Vignaux, administrateur civil aux affaires économiques du 
ministère des finances et des affaires Cconomiques, 

M. Pinson, phntristr: ateur de la France c’outre-mer, chargé à Eludes 
à la direction du personnel au ministère de la Frunce d'outre-mer. 

M. Laborie, chef du bureau central du personnel, représentant de 
la direclion du personnel de l'adtministralion centrale, minisière de 
l’intérieur. — Suppiéant: M Musset, ageht supérieur, 

M. Deugnier, sous-directeur du personnel, représentant de la 4irec- 
tion du personnel de la sûreté nationale, mn aistère de d'intérieur, 
— Supplant: M. Coutard, qu ven divisionnaire. 

M. Cozelte, magistrat délégué au ministère de la justice. 

M. Melhion, aüministraleur civil à la dirertion du personnel, 
secrétariat d'Hat des postes, t£légraphes et téléphones. 

M. Cuttoli, administrateur civil de classe exceptionnelle, sous 
dirécteur de l'adiministralion centrale, ministère de j'indusirie et ou 
comuwrre 

M. Chatel, sous-chef de bureau à ja direction de l’adminis!i ton 
générale du personnel et du budget, rministère de Ja santé pub'iue 
et de ta population 

M. Prillot, administrateur civil à la direction de l'administration 
générale et du personnel, aninislère Guüu travail et de la sécuruit 
sociale. 

M. Loubière, administrateur civil, directeur adjoint du personnt el, 
fe la comyt abilité et de l'administration générale au minis stère des 
wavaux publics, des transports et du tourisme, ou son représentant 

M. Lévy (Guy), administrateur civil, représentant de Ja direction 
générale des chemins de fer et transports, ministère des travaux 
publics, des transports el du tourisme. 

M. Cacaud, administrateur en chef de Tinscription maritime à ps 
direction de l'administration générale et des gens de mer, secret 
riat général à la marine marchande. 

M. de Lastic-Saint-Jal, administrateur civil, 
à l'avialion civile et commerciale. 

M. Fraysse, administrateur civil à la direction du personne, 
préfecture de la Seine, — Suppléant : Mme Ducos de da Haïlle, admt 
nistrateur civil. 

M. Gaillard, administrateur civil À Ja direction générale du person: 
nel, du budget et du matériel, préfecture de police. 

M. Dezeuse, chef de service À Flectricité et Gaz de France. 
Supuléaul: Maine Ayjuand, chef de section, 


secrétariat général 
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it 


\ Fredouille (Hubert}, ex-adjudant-chef d'infanterie, agent comp- 
table au ministère de la défense nationale (guerre). 

\, Durand (Marcel), ex-second maître fourrier, secrétaire d'adminis- 
tralion à la direction centrale du commissariat de la marine, 


Trois anciens militaires de l’armée de terre et un ancien mililaire 


(it 


zésel vé: 


1e l'armée de mer, invalides de guerre et pourvus d'un emploi 


M. Coquillaud (Abel), contrôleur principal au ministère des postes, 


wélcoraphes et téléphones. 


M. breano (Théophile), ouvrier à 


la manufacture des tabacs d'Isey. 


w. Novarro (Charles), agent du service intérieur au ministère des 
finances et des affaires économiques. 
\f. Riou (Emile), gardien de bureau au ministère des anciens com- 


battants et victimes de la guerre. 


art, 2, — Le présent décret 


annule ef remplace le décret du 


»7 août 1938, publié au Journal officiel du 31 août 1948, fixant la com- 
position de Ja commission de classement des candidats aux empiois 


tUSCFY és. 


Art, 3. — Le ministre des anciens combaltante et victimes de la 
uvrre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
ju Journal ojficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 19%. 


R. PLFVEN. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT., 


 _ 





Sun. à 


ee — 


Décret du 2 novembre 1950 portant attribution de la médaille 
des prisonniers civils, déportés et otages de la grande guerre. 





Par décret en date du 2 novembre 1%, la médaille des prisonniers 
tiviis, déportés et olages de la grande guerre est altribute aux per- 


sonnes ci-après désignées : 
AISNE 


Babilotte (Fernand-Arsène-Ilippo- 
IVe). 

Baudry (Maurice-Alfred-Gustave). 
Bedue ‘Gustave-François). 
Bouffle{ (Charles-Henri-Léon). 
Braconnier (Edouard). 

Bricoux (Alexandre). 

Capelle (Edmond-Alfred-Célestin), 
Caplain (Jules). 

Caron (André-Paul). 

Laure (André-Georges). 

Coïlache  (Camille-Charles-Henri). 
Covianx {Jules-Moïse-Laurent). 
Uroquet (Juies-Joseph), 

Damiens (Louis). 

Demarest ‘Georges-Albert). 
Demarest (René-Léon-Oclave). 
Depreans (Alfred-Charles-Joseph). 
Dermigny (Georges-Alfred) (titre 
posthume). 

Desevaux (Paul-Alfred). 

Dubreuil (Georges-René). 

Dimant {Camille-Aïfred). 

Dimant (Joseph-Ernest-Arthur). 
Dumotier (André-Raoul). 
Duplaquet (AnGré-Louis). 

Bury (Henri). 

Ennuyer (Jean-Baptiste-Benoit). 
feuillet (René-Oclave-Théodule), 
Laillard (Louis-Félix). 

Lary (Camille-Jules). 

Laudet (Gaston-Auguste}. 

leller  (Rolland-Joseph-Hippolyte). 
Hermant (René-Gustave). 
Hezelot {Léon). 

Jacquemain (René-Juies). 

Larde (Raymond-Alphonse). 
Laurence Maurice-Lucien-Emile). 
Lebay (René). 

Lecoin (Jean-Henri-Edmond). 
Lernire Marcel-Robert-Denis). 
Lepy (Emile). 

Lequeux  (Louis-Lucien-Léopold). 

Letang (Louis-Georges-Hippolyte). 
Macaigne (Maurice-Marcel). 
Hrécaalle (André-Alfred-Virgile). 

Märechalle (René-Emilien-Marcel). 





Marelle (Gaston-Louis-Joseph),. 
Matheron (Marcel-Joseph}, 
Mestdagh {Jules). 

Montagne (Casimir). 

Noël (Georges-Emile). 

Paul (Raymond). 

Pinguet {Maurice-Charies). 
Pitois (Maurice-René). 
Quezel (Joseph-Romuald),. 
Ringeval (Eugène), 

Toureille (Anatole), 

Trocme (Jean-Edouard). 
Vandrebeck (Jean-Marius). 
Vatin (Théophile-Florimond), 
Voiron (Emile-Tony-Lubin). 
Waubert (Alphonse-Louis- 
Joseph), 


ARDENNES 


Côme (Joseph). 

Dartevelle (Cyrille). 

Dartevelle (Ernest). 

Delpeut (Juies-Armand). 

Fluzin (Eugène-Henri). 

Gazengel (Emile-Alphonse), 

Gugert (George:-Gaston). 

Herbulot (Eugène-Conslant). 

Latour (Albert-Eugène-Achile). 

Leclere (Achille-Charles), 

Leclerc {Joseph-Louis-IHenri) 
(dit Jean), 

Michel (Camille-Léon-Guslave). 

Pagnie (Julien-Charles), 

Paquot (François). 

Parlier (Paul-Auzustle). 

Paul (lHenri-Marcel). 

Penas<se (Augnste-Jean-Marie). 

Pigeot (Jules). 

Slevenin (André). 

Thiry (Henr:-Hector). 

Ychard (Mary-Paul), 


MARNE 
Jacquet (Marcel-Albert). 
MEURTTHE-ET-MOSELLE 


Collin (Henri). 
Warin (Charles-Paul), 


\U 





: IHennecart (Victor). 

NORD Hen:y (Arthur). 

Leclercq (Joseph). 

Lefebvre (Lucien-Ienri-Joseph}, 
Lefevre (Fe:nand-Augustin). 
Lemaire (ilenri-Emile). 
Lernaitre (Paul-Victor-Auguste}, 
Liénard (Vicior Julien). 
Marchand (Henri). 

Marchant (Gaston-Désiré-Ovide}, 
Martel (Eugine-Victor). 

Mory ({éon). 

Nimal (Marcel-Joseph), 

Petit (Camil'e-Fdouard-Adolphe}, 
Pisout (Gaston-G'lbert). 
Saint-Denis (Antoine), 

Tourneur (Lucien-Robert), 
Trouillet (Camille) (litre pos- 


Bachelle (Rézis-Raymond). 

Bouche (Henri). 

Bridelance (Eugène). 

Carrez (Fernaud-Florimond). 
Charlet (Jean-Baptiste) (titre 
posthume). 

Clement (Camille). 

Clement (Firmin lienri) (titre 
posthume) : 

Colmant (Louis-Léon-Désiré). 

Coussemant {Gaston-Adolphe), 
Dai (Aïberi-Désiré-Joseph), 

Dasnoy (Marceau-Charles). 

Debliquis {Lou:s-Flo'ent). 

Dehon (Albert). 

Delvau (Viclor-Alexandre). Ms 

»'vaux ‘Adolnlie). il e). 
heu 0170 Vanheren (Victor-Fdouard) 
Dercimmeiaere (Léon-Octave), .(OUe posaime), 
Descamps (Georges-Lucien). Vanraefelghem (Joseph) (litre 
Desort (Jean-Baptiste-Arthur). Rs es ne}. 

Drecq (Félix-Jean-Baplisie). es M ets 

Evrard (Georges). CORNE PMSRUESS 

Frelon (Marcel-Albert). 
Gabet (Aimé). 
Ga!opin (Henri). | 
Garin (Maurice-lean-Antoine). Lionne (Pierre-François). 
Haulecœur (Albert-Henri). Rouze ({Ju'es), 

Les dispositions du décret du 4 novembre 1922 conférant Ja médaille 
des viclimes de invasion sont rapporlées en çce qui Concerne: 
M. Boufflet (Charies-Henri-Léon). 

Les dispositions du décret du 4% novembre 192 conférant Ja 
médaille des victimes de l'invasion sont rapporices en ce qi 
concerne : M. Desevaux (Paul-Alfred). 

Les dispositions du décret du 22 mars 1922 conférant la médailie 
des victimes de invasion sont rapporlées en ce qui Concerne: 
M. Heller (Roïland-Joseph-Hippolyte). 

Les disposilions du décret äu 99 juin 192 conférant la médaille des 
victimes de l'invasion sont rapportées en ce qui concerne: M. Saint- 
Denis (Antoine). 


PAS DE-CALAITS 








++ 





Décret du 2 novembre 1950 portant déclaration d'utilité publique 
de l'acquisition d'un immeuble sis à Saint-Lô (Manche). 





Par décret en date du 2 novembre 1959, est déclarée d'utilité 
publique l'acquisition d'une propriété de 1 hectare 51 ares 16 cen- 
liares sise à Saint-LA Manche), roule de Carentan, ruelle du Port- 
d'Airain, ensemble les constructions y édifiées, destinées au regrou- 
pement des services de l'office déparlemen:al des anciens combai- 
{ants et victimes de la guerre de la Manche et à Ja création & une 
maison du combattant. . T5? 

Ce'te propriété figure au plan cadastral de la commune de Saint- 
Lô sous les nos 824, 825, 826, 827, 828, 880, 8S1, 8S2, 883, 881, 885 de 
la section A. 





Nomination du secrétaire administratif de l'office 
des anciens combattants et victimes de la guerre du Cameroun. 


Par arrèlé du 20 octobre 1950, M. le lieutenant Brihiez (Maurice), 
désigné pour servir hors cadres et hors tour au Cameroun, est nommé 
secrétaire administratif de l'office des anciens combattants et victimes 
de la guerre du Cameroun, à compter du jour de son embarquement 
pour ce territoire. À s Ù 

Il sera alloué au lieutenant Brihiez, eur le budget de l'office des 
anciens combattants et victimes de Ja guerre du Cameroun, une 
indemnité de fonction dont le montant sera fixé par arrèté du hant 
commissaire de la République an Cameroun, pris dans les conditions 


prescrites par les arlicles 16 à 34 du décret du 28 janvier 1948. 


ee mn mate à omtem tiens À 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION | 


Décret du 2 novembre 1950 supprimant le bureau de bienfaisanoé 
de Chatenoy. 


Par décret en date du 2 novembre 1950, est supprimé le burean 


de bienfaisance de Châtenoy (Seine-et-Marne). 


Les attributions antérieures dudit établissement seront dévolues 
au bureau d'assistance, en conformité de Va loi du 15 juillel 1893. 
—  _———-$€e+8 ——. — 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
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Ordre du jour du mardi 7 novembre 1950. 


A neuf heures trente. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 
3. — Nomination, par suile de vacances, de membres de com- 


mIi>s10nS. 

2. — Vote de la proposition de loi de M. Aubry et plusieurs de ses 
collègues tendant à exonérer les associations de mutilés et anciens 
combattants reconnues d’utihté publique, émetltrices de particiva- 
tions à la lolcrie nationale, de la contribution des patentes et de 


toutes taxes et impôts. (Nos Q250-10R54. — M. Gaillard, rapporteur.) 
pous réserve QqU'i n'y ail pas débat, 

3. — Vote du praiet de loi portant modification de la Mi du 
4 décembre {945 réorgani-ant le crédil marilime mutuel, (Nos 9192- 


porteur.) 


40762. — M. Cayol, ra] (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
4. Vote de la proposition de résclution de M. Poumadère et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
lies dispositions du décret-loi du 58 octobre 19335 en ce qui concerne 
la retenue faite sur jes salaires mensuels des cantonniers de l'Etat 
ur Îrais de mandats cartes, (Nos 7005-7335, — M. Dutard, rappor- 
ur * qu'il n'y ait pas débat.) 
5. — Vole de la proposition de loi de M, Morand et plusieurs de 
ses Collègues modifiant ja loi du 21 iuiltet 494 sur les conditions de 
cheminots, pour l'application de la péréquation aux- 
dites retraites, II de la proposition de résolution de M. Penoy ten- 
inviter le Gouvernement à prescrire la péréquation intégrale 
des relrailes de Ja Société natfona!e des chemins de fer français. 


(N°8 S92%5-8925-9112, — M. Morand, rapporteur.) (Sous réserve qu’il 
n'y äit pus débat.) 

6. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi complé- 
tant l'article 17 (alinéa 3) de la loi n° 48-1206 du 23 août 498 por- 
tant modification du réghne de l'assurance vieillesse. (Nes 10897- 
&1116. — M. Meck, rapporteur ) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

7. — Suite de la discussion: I. Du projet de loi rortant amnistie 


t relatif aux condamnations pour faits de coïllibaration ou de com- 
nerce avec l’enneini; IL Des propositions de loi: 1° de M. Louis Rol- 
lin et plusieurs de ses collègues tendant à admettre au bénétce de 
Ja grâce amnistiante les personnes condamnées à la dégradation 
nationale soit à tilre principal, soit accessoirement à une autre 
peine, 20 de M. Georges Bidauit et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à amnistier certaines condamnations, à instituer un régime de 
liération anticipée, à apporter certaines modifications à la législa- 
tion relative à la répression des faits de collaboration et à sancticn- 
ner les aciivités ettinationales; 20 de M. Deshors et plusieurs de 
ses collèzues tendant à amuistier les condamnations, à instituer un 
régime de ithération anticipée, à supprimer l'indignité nationale 
pour fails de collaboration, déiit visé par les ordonnances des 
18 novembre, 28 novembre et 2% décembre 1941; 4o de M. Michelet 
et plusicurs de ses collègues portant amunislie en faveur de certaines 
calories de personnes poursuivies où condamnées pour fails visés 
par les ordonnances des 18 novembre, # novembre et 26 décembre 
1%44; 5° de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant à accorder le béné- 
tice de l’amnistie et de la revision À certaines catégories de per- 
sonnes, à l'exceplion de celles qui aurunt, par leurs agissements, 
provoqué l'arrestation, la torture, la déportation ou la mort de 
patriotes, ou apporté à l'ennemi une coilaburation éconemique spon- 
tance. (Nos 8807-6150-7131-8%29-8116-7758 10292 — M. Joannès Charpin, 
rapportenr ) 






A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suile de la discussion inscrile à l’ordre du jour de la première 
étance, 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 7 novembre 1950. 





No 11110. — Proposition de loi de M. Courant tendant à permettre la 
modification par décret du tarif des droits de quai (renvoyée 
à la commission des finances). 

N° 11117 — Rapport part M. Wagner, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur le projet de loi et les propositions de loi relatifs 
aux majorations d'ancienneté en faveur- des fonctionnaires, 
agents et ouvriers civils de l'Etat justifiant de services mili- 
taires et assimilés accomplis au cours de la campagne 1959-1945. 

No 11131 (1). — Proposition de résolution de M Lisette tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux étudiants origi- 
naires de l'Afrique noire française qui sont à l'université 
d'El Azar (le Caire, Egyple) (renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer), 





____ 

N° 111%. — Proposition de loi de M. Delcos tendant à réprimer la 
fraude sur le vin. à réduire les charges fiscales de facon à 
assurer la normalisation des marchés par l'accroissement de 
Ja consomimalion (renvoyée à la commission des finances). 

No 11152. — Prososition de loi de M. Marcellin tendant à augmenter 
les soldes des militaires du contingent (renvoyée à la commis. 
sion de la défense nationale), 

Ne 41153. — Proposition de résolution de M. Mouton tendant à inviter 
le Gouvernement à réaliser l'application effective de la loi sur 
les emplois réservés (renvoyée à la commission des pensions). 

No 11154. — Proposilion de résolution de M. Alphonse Denis ter. 
dant à inviter le (Gouvernement à suspendre l'application de 
l'arrêté du 16 avril 1919 faisant obligalion aux étudiants des 
écoles préparatoires en médecine de 4 et de 5° année d’accom- 
plir dans les écoles de plein exercice leur stage obligatoire 
(renvoyée à la commission de l'éducation nationaie). 

No 11155. — Proposition de loi de M Guiguen tendant à modifier 
l’article 391 du code général des impôts afin de favoriser la 
créalion et le développement des coo,ratives de distillerie en 
vue d'un écoulement normal de la production cidricole (ren. 
voyée à la commission des finances). 

No 11156 {1). — Proposition de résolution de M. Rosenblait ten. 
dant à inviter le Gouvernement à proroger et à revaloriser 
l'indemnité pour difficultés administratives allouée aux person. 
nels civils de l'Etat en service dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur). 

No 11159 (1). — Proposition de loi formulée par M. Vourc'h et trans- 
mise par M le président du Conseil de la République tendant 
à subventionner l'achèvement du monument des bretons des 
forces françaises libres à Camaret (renvoyée à La commissi 
des finances). 

No 11169, — Proposition de loi de M. Juge tendant 4 abroger le 
décret 11° 90-1174 du 22 septembre 1950 atfin de maintenir en 
activité les moniteurs et les services de l'aviation légère et 
sportive (renvoyée à la commission des moyens de communi- 
cation), 

No 41170. — Propasilion de loi de M. Lamps tendant, en ce qui 
concerne le recouvreinent des impôts, à suppriner la majo- 
ration de 10 p. 100 (renvoyée à la commission des finances. 

Ne 41175. — Rapport par M. Charles Barangé, au nom de la com- 
mission des finances, sur les propositions de loi et de réso- 
lution tendant à accorder des délais supplétmentaires pour le 
payement des impôts. 

No 11177. — Rapport par M. Badie, au nom de la commission des 
pensions, sur les propositions de loi tendant à rétablir la 
présomption d'origine pour les militaires présents sous les dra- 
Peaux. 

No 411181 — Proposition de résolution de M. Pierrard tendant À 
inviter le Gouvernement à défendre fermement les revendica- 
tions élaborées par les représentants qualifiés du cinéma fran- 
çais (renvoyée à la commission de la presse). 

No 11184 — Avis de M. Charpentier au nom de la commission ds 
l'agriculture sur le projet de loi portant ouverture de credits 
supplémentaires au litre de la loi du 16 juillet 1949 portant 
création d'un budget annexe des prestations familiales agrk 
coles et fixation de ce budget pour l'exercice 1949. 

No 11186. — Proposition de loi de M. Gérard Duprat tendant à modt 
fier le code général des impôts afin d'empêcher le rélahliss 
ment de l'ancien impôt cédulaire sur les salaires et traitement 
(renvoyée à ja commission des finances). 

No 41187 (1). — Proposition de résolution de M. Camphin tendant à 
inviter le Gouvernement et les charbonnages à ordonner | arré! 
immédiat du démantèlement des puits n° 2 et 3 de Ligny-ies 
Aires (groupe d’Auchel) (Pas-de-Calais) et à envoyer une com 
mission d'enquête pour décider la réouverture dé ces pulu 
(renvoyée à la cominission de la production industrielle). 

No 11188. — Proposition de loi de M. Joseph-André Hugues ayant poul 
but de réglementer la pratique des arrhes (renvayée à la com 
mission de la justice), 

(1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes el 

MM. les députés et des services de l'Assemblée nationale, 





Vérification de pouvoirs. 





Dans sa première séance du 4 novembre 190, l’Assemblée natio 
nale a vérifié les pouvoirs de M. Jean Rougier, député du Lot. 





Convocations de commissions, 





La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
8 novembre 1950, à quatorze heures trente (local de la commission 
n° 265) : 5 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 11148) créant un institut national de la Pro 
priété industrielle ; : À * DT 

Le projet de loi (n° 11149) autorisant la ratification de l'accor 
franco-hongrois relatif à certains intérêts français en Hongrie. 

Il, — Discussion du rapport de M. Poimbæuf sur: 1° le projet de loi 
(n° 9951) relatif au contrôle des ententes professionnelles ; 2° la pr0 
position de loi de M. Henri Teitgen tendant à réglementer les 
ententes économiques, et la proposition de loi de M. Gazier tendan 
à organiser le contrôle des ententes professionnelles {nes 8967 et 112%). 
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La vommission de l’agriculture se réunira le mercredi 8 novem- 
bre 49%, à quinze heures (local de la commission n° 232) : 

j — Nomination de rapporleurs pour : 

La proposition de loi (n° 10953) de M. Verdeille, sénateur (modifica- 
non des lois du 15 avril 1829, 42 juillet 1941 et 7 juin 4949 eoncer- 
nant la pêche à la ligne); 

La proposition de loi (n° 11055) de M. Chautard (exonérations de 
cotisations d'allocations familiales) ; 

La proposition de loi (ne 11078) de M. Tourné (rétablissement de 
l'allocation de salaire unique aux fils d’exploilants; 

La proposition de résolution (ne 11111) de M. Minjoz (assurance 
obligatoire sur les accidents de chasse); 

La proposition de résolution (n° 11120} de M. Dumet (permission 
exceptionnelle aux agriculteurs sous les drapeaux), 

1 — Election d’un vice-président. 

ut. — Audition d’un représentant du ministre de l'agriculture sur 
Je régime d'assurances sociales agricoles en Alsace et Lorraine, 

IV. — Suite du rapport de M. Kaufflmann sur le projet de loi 
(ne 4%) instiluant un régime transitoire d'assurances sociales en 
Alsace el Lorraine. 

V — Avis de M. Tricart sur le rapport (n° 9320) de M. Badiou rela- 
tif à la taxe d’abalage.. 

VI. — Rapport de M. Montagnier sur la propesition de loi (n° 9242) 
de M Marc Dupuy concernant la défense contre la grêle. 

VII, — Rapport de M. Boutard sur la proposition de loi (ne 4612) de 

. Tourné concernant la défense contre la grêle. 

VII, — Rapport supplémentaire de M. Perdon sur le projet de loi 
portant extension aux départements d'outre-mer de la législation qu 
travail agricole (n°5 7146 et 76%). 

IX, — Rapport de M. Boccagny sur la proposition de résolution de 
M. Julian (n° 8619 rectiflé) concernant le canal de Ventavoir. 

X. — Rapport de M. Garavel sur la proposition de loi (n° 9427) de 
M Dulin, sénateur, concernant les attachés agricoles. 





La commission des boissons se réunira le mereredi 8 novembre 190, 
à neuf heures (local de la commission n° 232): 

JL. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° #1086) de M. Manceau (prohibi- 
tion d inporlalion de pommes à cidre); 

La proposition de résolution (n° 11087) de M. Zunino (bénéfices 
agricoles des viticulteurs du Var, des Bouches-Gu-Rhône et de Vau- 
dust 

Il, — Examen de la situation viticole. 

IL — Examen des rapports: 

De M. Hénaull sur la proposition de résolution (ne 10752) de M. Des- 
jardins (pommes à cidre); 

be M. Lenormand sur la proposition de résolution (n° 10861) de 
M. Greifier (pommes à cidre) ; 

Le M, Gourdon sur sa proposition de loi (n° 11062) (organisation du 
marché du vin) 





La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 8 
novembre 1950, à dix heures (local de la commission ne 213): 

L — Election d’un vice-président, en remplacement de M. André 
Monteil, nommé secrétaire d'Etat, 

Il, — Nomination de rapporteurs pour’ 

À sition de loi (ne 8818) de M. Daladier relative au litre de 
Combatiant volontaire (en remplacement de M, Métayer); 

La proposition de loi (ne 10716) de M. Michelet portant statut des 
officiers en retraite ; 

La proposilion de loi (ne 10804) de M. Minjoz tendant à intro: 
duire ia peine d'atnende dans les codes de justice militaire; 
se proposition de loi (n° 10832) concernant Îles dispenses afférentes 

a {lasse 1950 ; 

La proposition de loi (n° 10908) de M. Billat concernant les moda- 
Htés d'application du décret relatif aux dispenses pour la classe 


La pi position de loi (no 1099) de M. Michelet concernant les ser- 
Yiludes autour des magasins de poudres et munitions ; 
: projel de loi (no 11010) relatif au déclassement de la place de 
Mas dra ( Alcérie) ‘ 
Le projet de Joi (ne 11011) relatif au déclassement du Front 31-32 
à Bône Algérie) ; 
Le projet de loi (no 11012) relatif au déclassement de fortifications 
1 piace de Dra-el-Mizan (Algérie); 
. projet de loi (n° 11013) portant déclassement du Mur d'enceinte 
et de terrains mililaires de la place d'Arzow (Algérie); 
Le projet de loi (no 11013) relatif au déclassement du fort Cavai- 
C à Bou-Saada (Algérie); 
nat projet de loi (no 11015) relatif au déclassement des fortifica- 
OuS de Djelfa (Sud algérien) ; 
ue projet de loi (no 11016) reiatif au déclassement de fortifica- 
ons de la place d'Aumale (Algérie) ; 





La proposition de loi (ne 11079) de M. Raymond Guyot tendant à 
rendre résiliables les contrats d'engagement après accomplissement 
du service légal. 

HE. -— Avis de M. André-François Merc'er sur le projet de loi con- 
cernant l'obligation, la coordinalion et le secret en matière de statis- 
tiques (nos 10099 et 1054)) 

IV. — Eventuellement exmen des projets de décrets relatifs aux 
transferts de crédits à l’intérieur du budget militaire de 1950. 


V. — Questions diverses. 


La commission de Ja famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi $ novemb:e 1950, à quatorze heures 
irente (local de la commission n° 219): 

1 — Troisième rapport supplémentaire de M. Cordannier sur lez 
proposilions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis relative au traitement 
et à la prophyiaxie de l'alcoolisme chonique; 2e de M. Lanüry, séna- 
teur, concernant les alcool ques socialement danzereux (nos 1904, 
4158 rectifié, 6873, S157, 8900, 9788 et 10631). 

H. — Suite du rapport de M. Barrot sur le projet de loi ‘n° 9995) 
relatif aux radioéléments artificiels. 

I. — Rapport de M. Mazuez sur le projet de loi modifiant l'ordon- 
nance du 24 seplembre 1945, relative à l'exercice et à l'organisation 
des professions de médecin, chirurgien-<dentiste et de saze-femme 
(no 10713) (deux'ème leclure). 

IV. — Rapport de M. Frédet sur le projet de loi (no 9874) reiatif 
À l'utilisation thérapeutique du sang humain, de son plasma el de 
leurs dérivés. 

V. — Avis de M. Gallet sur le projet de loi (no 6113) portant madi. 
filcation de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délin- 
quanlte. 

VE — Questions diverses. 

VII — Nomination d'un rapporteur pour Ja proposilion de Jot 
no 11092) de M. Douininjon lendant à modifler l'ordonnanre du 
31 octobre 1915 sur la lutte antituberculeuse. 


le mercredi $S novembre 


La commission de l'intérieur se réunira 
190, à seize heures (local de la commission n° 207 

IL — Nomination de rapporteurs pour: 

Le refus d'homologat'on (ne 10983) d'une décision de l'assemblée 
aigtr'enne relalive à l'incorporalion des vins délimités de qualité 
supérieure dans le code du vin; 

Le refus d'homologation (no 10984) d’une décision de l'assemblée 
aïsérienne relative à la caisse de solidarité des départements et €es 
communes d'Algérie; 

Le refus d'homoïogation (ne 19985} d'une dérision de l’assembh'ée 


algérienne relative à la liinite d'âge des fonct'onnaires aivériens sus 
pendus et révoqués après le débarquement, puis réiutégrée: 
La proposition de loi (ne 10710) de M. Mestefaï El-Hadi, sénateur, 


tendant à faire bénéficier les membres de la justice musulmane du 
Ja loi du 20 seplembre 1948; 

La proposition de loi (no 10817) de M. Mauroux complétant la légis- 
lalon en faveur des candidats aux services publics empêchés d'y 
accéder ; 


La proposition de lai (no 10818) de M. Antier portant création d'une 
société d’études pour l'aménagement des régious comprises entre 
Rhône et Océan; 

La proposition de loi (no 11133) de M. Auguct tendant la sup. 
pression &e la contribution des patentes. 

Les propositions de résoiulion {nes 11066, 11067 et 11074) de 
M. Meck, de M. Mondon et de M. Sechaff tendant à proroger Fin- 


dernnité de difficultés administratives dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de là Moselle, 

I. — Nomination de rapporteurs, en remplacement de M. Hugues, 
pour: , 
. Le projet de loi (no 10800) relatif à Ja concession du canal du 
Foulon ; 

Le projet de loi (n° 9704) relalif à certaines intégrations dans le 
corps des administrateurs €Civils; 


La proposition de loi (ne 712) de M. Kuehn, relalive à Ja sup- 
pression du cadre des agents supérieurs; 

La proposilion de résofulion (no 704) de M. Servin ft iant à 
rétablir les parilés de traitement entre les ciasses et écheions du 
corps des administrateurs civils et du cadre des agents nérieurs ; 

La proposition de loi (n° 9847) de M. Hugues tendant à régle- 


menter le dépôt légal. 


II, — Nomination de rapporteurs, en remplacement de M Kuehn, 
pou 

Les propositions de loi (ns 67%, 6810 et 6929) de M. Mouton, de 
M. Xavier Bouvier ei äe M. Darou tendant à obter la réintégt i 
des fonctionnaires déportés el intern ainsi q de 
gucrre, licenciés avant la loi du 22 juiilel 1948 

La proposilion dé loi 39 7715) de M. Fi Ï t à 
réintégrer les fonctionnaires avant participé à la r ! ot int 
été admis à faire valoir leurs droits à la retraite avant | rite 
d'âge; 

La proposition de ré:olution {ne &f87) de M. P e Itier 


tendant à redonner le caractère viager à la médüilié d'honucur 
départementale et communale. 
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IV. — Suite du rapport de M. Cordonnier sur le projet de li 
(no 10238) relatif aux indemnités allouées aux titulaires de certaines 
for ctions électin <, 

V. — Suite de l'avis de M. PBadiou sur le projet et la proposilion 
égelle reiatifs aux bureaux d'aide sociale (n°s 6339, 


VI — Rapport de M. Ballanger sur la proposition de loi (no 10572), 
dont ÿl est l'a ir, tendant à appliouer la loi du 3 avril 1950 aux 
personnels des préfectures et sous-préfeclures rétribués sur les fonds 
départementaux. 

VIL — Rapport de M. Reneurel sur le projet de loi (n° 11000) 

la loi du 4 août 126 sur la propriété foncière et lPordon- 
nuance du 23 novembre 1911 relative à l'organisation de la justice 
aui-uimane en Algérie. 

VIII — Questions diverses. 


La commission de Ja justice et de législation se réunira le mer- 
credi S novembre 1990, à qualurze heures trente (local de la com- 
mission n° 21 


I. — Nominalion de rapporleurs pour: 


La proposition de loi (no 10728) de M. Hugues tendant à modifier 
cer aines dispositions du code de la natjonalilé; 

Le projet de 101 » 41147) faciti ant l'acqu'sition des terrains néces- 
Saires à a msiruclion d'habitations et à l'équipement jrdustriel; 

La propos à de loi (ne 41633) de M. Frédéric-Dupont tendant à 
institue e propriété artisanale en matière de baux des locaux 
à L ir! (p: 

JI. — Nomina'ion de ranporleurs pour avis pour: 

Le pro «| » 40257) modifiant la loi du 11 mai 196; 

Le pr de ] » YG021) portant application à l'Algérie de la loi 
du trs rabre 1918. 

HUE. — Examen pour avis du rapport {no 19393) de M. Cordonnier 
sur la projt i portant application à l'Algérie des dispositions 
de la lot 4 {x septembre 444$ réglant les rapports entire bailleurs 
et loca aires où occupants de locaux d'habilalion ou à usage com- 
IR i 

IV. —— Pannort de M. Garet sur: fo le projet de loi (ne 10298 inodi- 
fixa taux de mpéience de diverses juridictions; 2° la proposi- 
tio SI) M. Mercier modifiant ie laux d2 compétenre 
des i es de x: 0 Ja proposition de résolulion {ne 6700) de 
M. Fri Dapont invitant le Gouvernement à augimenier la COm- 
} | { ae fl 2iX 

V. — * du rapport de M. Minjoz enr le projet de io: (n° 3938) 
relatif au foncliot nent du Conseil supérieur de la magisualure el 
à l' d s attribu s 

VI Banvort de M. Couran! sur la praposilion de li (n° 8609) 
de M. Fréd Dupont modifiant rdonnance du 30° juin 1945 rela- 
Uve à la ns<ullation, la poursuite €et la répression des juiractions 
à l ME. « jt0)lit | 

VII Rap} de Mme G lin sur la proposition d2 résolution 
(n° Gi M (pi in tendant à inviter le Gmouverarinent à pren- 
dre innédi outes mes propres à faire cesser les expul- 
sions arbitraires et les prix abusifs pratiqués par la direction du 
Palais de la femme et à faire réintégrer les expulsés. 

La commission des movens de communications et du tourisme se 
réunira le nu redi S novembre 1950, à seize heures ‘{lorai de Ja 
com RE à 

EL — No | de rappol S pour: 

La ] ’ ïù (ne 264% de M. Cordonnier tendant à accor- 
de1 pr 1 s du travail des réductions sur es transports 
(S. N. SET ; et entreprises de transports départementaux 
Ou locaux, « remplacement de M. Albert Schmitt; 

La proposition de résolution {no 40691) de Mme Routard tendant 
à nr re de Ja {6 nationale des chemins de fer fran- 
CAS es rédils nécessaires au mnaimlten d€ l'activité normale du 
per-0 l de la C. L M. T. à Saint-Pierre-des-Corps; 

La proi tion d res il lion ‘n° LOS te M. Albert Riga] fondant 
à mrévoir à tre de la Socié'é nationale des chemins de fer fran- 
cuis les créd nécessaires tendant au maintien de l'activité nor- 
TA des étal ements, ateliers de réparations de matériel ferro- 
Viaire de $ Denis-de-l'Hôtel (Loiret). afin d'assurer l'activité nor- 
male d de cette entreprise et d'éviter loul nouveau licen- 
{ no , 

Le ] t de loi (no 11095) autorisant le Président de la Répu- 
b! à nrotocole relatif à la signalisation routière, signé 
à ! Ù 19 $ ni 1949 

] te ] 11096) porlant modification de la loi du 3 juillet 
19: g sation roulière,; 

Le t dæ I o 41100) prorogeant le délai imparti pour Îes 

essaires à la construction d’un pont sur la Seine 

L'ES I . 

La pro n de loi (no 11106) de M. Poumadère tendant à doter 
! I nee rurales et les seclions des communes qui ne feront 
la demande de cabines téléphoniques aux frais de l'administration 


£1 nn 
téièéphonces. 


des postes, léicgraphes et 





S _———... 

I. — Nominalion de rapporteurs pour avis pour. 

La proposilion de ré-olulion (ne 10068) de M. Barthélémy ter 
à supprimer d'urgence les conditions de diplômes fixées pour l'aceñs 
des inspecteurs des postes, télégraphes et tél“phones à l'indice 300 
el contraires à Ja loi du 19 octobre 19%; “di 

La proposition de résolution (ne 10819) de M. Jacques Grésa 
dant à supprimer d'urgence les conditions de diplômes fixées Qu 
l'accès de certains agents dtes régies financières à l'indice 300 
contraires à la loi du 19 octobre 1946. té 


lant 


len- 


NT, — Examen du rapport de Mme Reyraud sur la proposilion de 
loi (no 9:08) de Mme Ginollin tendant à accorder le transport gratui 

Bo” nn à ; Eratuit 
aux jeunes filles el jeunes gens sans emploi 


IV. — Ques'ions diverses. 





La commission des pensions se réunira le mercredi & novemhry 
19%, à quinze heures trente (local de la commission n° 20,6): 

I — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 11073) de M. Louis Marin tendant à accor. 
der une pension nationale à la veuve de Victor Liotard; 

La proposition de loi {no 111%) de M. Hamon, sénateur, tendant à 
modifier la loi du 20 seplembre 1948, 

I. — Examen des rapports: 

De M, Tourné, sur la proposition de loi (n° 7801) de M. Touchar] 
tendant à aïtirimer l'insaisissabilité du traitement des décorations 
militaires et de Ja retraite du combattant; 

De Mile Weber, Sur la proposition de koi (ne 9757) de M. Woïf 
tendant à admettre au bénéfice de l'ordonnance du 10 mars 1943 les 
Alsaciens et les Lorrains mobilisés dans le service allemand du 
travail ; 

De M. Roger Roucaute, sur la proposition de loi (no 410061) de 
M. Genest lendant à établir le slatut de la Résistance intérieure 
française ; 

De M. Dravenv, sur la proposition de loi (n° 10323) de M. Aubry 
tendant à modifier le régime des pensions militaires d'invalidité et 
des viclimes de la guerre; 

De M. Vincent Badie, sur le projet de loi (no 1100) tendant à rati- 
fier la convention du 23 janvier 1950 relative aux pensions d'inva- 
lidité et de décès des victimes civiles de la guerre; 

De M. Darou, sur le projet de Joi (ne 11008) relatif à la médaille 
des prisonniers civils, déportés et olages de la guerre 1914-1948. 


II, — Questions diverses. 


La commission de la production industrielle se réunira le mer 
credi 8 novermbre 1950, à dix heures {local de la commission n° #4): 


JL — Fixation de l'ordre äu jour des travaux de la commission. 


II. — Rapport de M. Krieger sur le projet de loi (n° 9869) relatif 
à l'unification législative dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, en ce qui concerne les mines. 


JII. — Nomination de rapporleurs pour: 

La proposition de résolution (n° 141109) de M. Montillot tendant À 
maintenir en exploitation les houillères de Ronchamp (Haute-Saône); 

La proposition de résolution (n° 11114) de M. Legendre tendant à 
prendre certaines mesures Imodiflant le régime actuel des carbu 
rants. 

IV. — Questions diverses. 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le mercredi 8 novembre 190, à quatorze heures (local 
de la commission n° 208): 

I. — Examen du rapport de M. Geret sur la proposition de ki 
{ne 9376) de M. Triboulet tendant à indemniser les commerçants 
sinistrés de la perte de leur droit au bail. 

IL. — Suite de l'examen du rapport de M. René Schmitt sur les 
projets et propositions de loi tendant à anodifier la loi sur les dom- 
Images de guerre. 

HT. — Questions diverses. 





La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
8 novembre 1%%0, à seize heures (local de la commission n° 254) : 


I. — Audition de M. Mitterrand, ministre de la France og 
mer, sur le problème du financement des plans à équipement 
territoires d'outre-mer. 


IL. — Examen de l’avis donné par le Conseil de la République dl 
le projet de loi tendant à rendre applicables au Togo et dans 
territoires d'outre-mer autres que l’Indochine, l'Afrique occiden 4 
française et Madagascar, les dispositions de l'ordonnance 
91 octobre 1945, réprimant les évasions des détenus transférés 
les établissements sanitaires ou hospitaliers. 
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ïssion du travail et de Ia sécurité sociale, se réunira 
s novembre 1950, à quinze heures trente (local de la 
| |) n° 2064): 

y — Nomination de rapporteurs sk 

sition de loi (no 1092%; de M. Valentino: extension de la 
os calaires aux 3 et de !a Guadeloupe, de Ha 
| et de la Guyane Lrançaise : 


: …nosition de résolution {no 11031) de M. Joseçh Dumas: 
gel de travailleurs; 

| sition de loi (ne 11051) de M. Chautard: bénéficiaires de 
] l { maladie : 


| tion de résolution (n° 11056) de M. Cordonnier: condi- 

! | bution de laflocation aux vieux travailleurs salariés; 
silion de loi (mo 11068) de M. Waleck Rochet: recon- 
du de l'allocation temporaire aux vieu] 

[4 ositien de lei (ne ft073) de M. Albert Schmitt: procédure 
pr nie dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 

Il Rapçort supplémentaire de M. Moisan sur la proposition 
M. Vée relative aux jardins ouvriers (n° 2574, 95, 
113 et 106597. 
if - Rapport supplémentaire de M. Vialte sur le prajet et les 
y! 15 de lei rela ti fs à la mise en œuvre du régime de l'allo- 

visillesse (rues Siln, 9506, 10111, 8312, 8187 et 10251). 
Rapport de M. Bouxom sur sa proposition de loi et sur celle 
Claeys relatives au salaire de base des prestations fami- 


( 
5 Yo et Pot. 

\ Rapport de M. Duquesne sur le prie de Ioi (ne 9958) relatif 
À !a nvention franco- yougi oslave de ‘urité sociale. 


VI. — Rapport de M. Duquesne sur b projet de loi (n° 10%5) 

€ int la carte de travail des étrangers. 

\ - Rapport de M. Ninine sur le projet de loi (n° 5319) relatif 
familiales dans les déparlememts d'outre-mer. 

\ - Suite du rapport de M. Ninine sur la proposition de loi 

(n ï» de M Leenhardt conternant les reslaurants sociaux. 

IX Rapport de M. woutavant sur la proposition de Jai (n° 7 

pensions du régime loca 


aux dlocC4lions 


D lg 
1 
œ > 
— 


de M Rosenblatt relatif au cumul des 
da réscime général de sécurité sociate. 


X. — Rapport de M. Bonnet sur le projet de loi (n° 639% concer- 
nant là prévention des agidents du travail. 

XI — Rapçort de M. Duquesne sur le projet et les propositions 
de de Mme Roca et de M. Beagniez (nvs 4996, 5713 et 918) 
eun ut les allocations prénatales. 

XII. — Rapport de M. Patimaud sur <a proposition de lai 
red au reçu pour solde de tout compile. 

XII — Rapport de M. Duquesne sur sa proposition de Joi 
(9 6/61] re alive à Ja délermination des ayants droit aux preas- 


ne 9:96) 


(t d'assurance-maladie. 
XIV. — Rapport de M. Duquesne sur sa proposition de lai 
{ 


1} relalive à Ja représentation des intéressés à la comrmis- 
Sion Q INVa idité. 
XV. — Suite du rapport de M. Delachenal sur sa proposition de 
101 (19 2û:) relative à la détermination des personnes appelées à 
bénélicier des lois d'assistance, 

AVI — Rapport de M. Ienri Me:k eur la proposition de loi 
(n° S1b} . Mme Claeys relative au minimum de la peu:ion de 
version et du secours viager. 

XVIL — Rapport de M. Viatte sur sa proposition de loi {no 101%) 
Concernant l'alfiliation des gérants de société à Ja sécurité sociale. 
AVIIL, — Questions diverses. 


Réunions des commissions du mardi 7 novembre 1950. 


In éducation nationale, à dix-sept heures. — Local 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 





Ordre du jour du mardi 7 novembre 1950. 





À quinze heures. — SÉANCE PUPLIQUE 
Réponses des ministres aux quesiions orales suivantes: 


M. Michel Madelin demande à M. le ministre pe la défense 


Mitaire SA se envisage de régulariser les inconvénients d'ordre 
teries à. Dore) résultant de l'inégalité de fait de certaines caté- 
Viste L, inçais devant l impôt du sang; 20 si Fappel des réser- 

if Une période militaire aw cours de l’année 1950 répond 


Lol NU;Qnent couçu ou à des nécessités du gnoment. (N° 152.) 





‘ 


LL — M. Litaise demande à M. le ministre du budget: te s'il est 
exact que les ehemins de fer fédéraux suisses ant réclamé à l'adimi 
nistration des douanes, pour les années 1916, 1918, une scImme de 
16.000 F suisses recrésentant la participation des administrations 
lrarçai ses au choullige des locaux de la gare de Genève-Cornavin, 

il est exact que les mêmes chemins de ‘er fédéraux ont 
évneél à l’admiuistration frauçaise tdomanc. police ou chemin de 
fer) une somree de 70.000 F suisses pour partitipation à des (ravanx 
jarménagement de la même gare de Genève-Cornavin;: 57 st ces 
sommes ont 6 ctfectivement versées à Padministretion dermande- 


reste: 4o si, en l’absence de touie convention intern nüle, il va 
être longtemps encore vracédi au détachement quotidien d'agents 
ces deuanes et de la sécurité nationale française en gare de fienèêves 


Cornavin (détachement très onéreux dont le coût annuel s'élève au 
minimum à 12 millions) pour procéder à une visite des vorazeurs 
qi pourrait, semble-t-il, en raison des assouplissemeuts apportés au 
contrôle des hünges et des pis eporis, s'efecluer désorma 
de Bellegarde et dans les voitures mêmes des trains internationaux, 


(No 156.) 
HIL —- M. Léo lamon demande à M. le ministre des anciens Come 





ballants et victimes de la guerre. 1° quelles mesures ont été prises 
où sant envisagées pour perpéluer en Ilale le souvenir des combats 
de l'armée francaise en 193 et 1914, sor, itinéraire et ses victoires: 
20 quelles suiies ont été données au projet d'un monument com! né 
moratif de la libération de Sienne par les treures fra 


se quelles mesures sont prises afrn de permetlr2 aux. familles des 


militaires morts pour là France vt dont les corps reposent à l'éltran- 
ger, de se rendre aux moind'es frais sur les tombes, cet 35 44 4 S= 
positions preiiques ont ét£ prise s pour porter toutes ces facilités de 
circulation et de séjour à la connaissance des familles intéressées 
qui, trop sénvent, les ignorent; jo plus nées tement. melles sont 


Er" r vie 


les mesures prises pour assurer aux sépaitures des m tres n 5 

Jour la France et demeurés en terre étrangère, um entrelien digne 
» 

du sacrifice de nos compalriotes. {No {57.) 


JV. — M. Jivtes Pauget expose à M. le ministre de Pintérierr que 
le ministèra des finances, par l'intermédiaire de l'administration des 
contributions indirecles, assu;ettit aux taxes sur le chiffre d'affaires 
les taxes municipales: qu'en 193%$, le ministre de l'intérieur 
risait ies collectivités à ne jyas régler les sommes qui leur 


selon lui, indüment réclamées à ce tilre: que le minis: 
finnces persiste à exiger le vesaent de ces taxes sous Le 
que les régies départementales et commimeies re ‘ex nt 
fessions assujeilies à l'impôt sur les bénéfices indu :1s 
merciaux, lorsqu'elles présentent un caractère iméustril 
mercial; qu'il n'adnet l’'exonéraiion que pour les services pubiies 
obligatoires, à l'exclusion des services facultatifs eompremant, à 
son sens, les services de distribution da gaz, de l'électricilé, des 
Piscines, bains-douches, industrie des transports, eie.: que le 
ministère de l'inlérieug s'absline à penser q''e les régies de © 

public départementaies et communales dajvent être exonérées de 
taxes et qu'il incite les municipalités à en refuser le pavem 
en rappelant que des vounrparlers sont engagés avec le run 
des finances: que, les pourparlers se prolongeant, le ministère 





ui 


Œ 


Wa 









tinances samme les municipalités de payer, les menace de eontramie 
par la loi et applique d'ores et déjà nne péaaiité du double de la 
tüxe: et demande quelles sont les mesures prises pour préserver 
Is droits de: comenunes con're les prétentions des concessronnaires 
électricité-gaz-eau et pour- apaiser les municipahtés à la «uite des 
condamnalions par le conseil de préfecture et le conseil d'Etat; 
et, plus généralement, si le ministère de l'intérienr est encore le 
tüleur des munici] és et si ceiles-ci sont protégées en suivant 
ses con<eils ou ses ordres No 458.) 


Mamadou Dia signale à M. le ministre de la France 


d'outre-mer que le nombre d'étudiants africains atleints d'affe l 
pulmonaire S accroît d'année en apnée à un ryihme in] int: 
que cette silualion semblé liée à des causes matérielles tnsutti- 


sance du taux mensuel de rse, modicité des soins médicaux, 
ele.) : demande quelles mesures il compte prendre pour améliorer 
dans Fimmédial, en attendant que s'achève la Cité universitaire, 
la sitnation déplorable des étudiants africains, durement éprouvés 
par les rig Irs au « 1] eu N 159.) 

2. Discussion des q UHons orales ave lébat ’ 

l - M. Primet demande à M. le secrétaire d'Etat X fajres 
économiques quelles mesures 1! compte prendre pour faciliter la 
commercialsalion à des pris rémunérateurs de la récuile exvéden- 
taire de pommes à cidre de | it 41990, 

IL M. Liver a re | tion de M. le ecrétaire d'Etat aux 
aff écanonriques r les diffi ju LV ‘ 
le roducieurs de pommes à cid dans écouiet de eur 
I ii et deirna le [ut les 1 » s à € Mm'} Pi 1 [ LL 
la I li :! 1lt = 
1 Î q l (6 ji Corn et du <!ie 
ré e € i ) 

3. Discuss l lu ] CASE DER 1 de 1 | Le } FA ll ] 
natll id it I { t { Ciné t (it 
subsia s ddu S Li vs Nos ni) « ù { — 
M l; | I ll ] orit } 

4 Discussion le la proposi!i ] { le M, et 
di s 11) ubres du al 1} st) { nl { 1 ) 
Gauvernément à rendre obligatoi Ei Ï 
laure Chaque fois que Féditicati ] t 1 ( . 
nents ia retid ‘essaire en ] l TEE \ 3 
(Nos 951, année 1949, et 5 1 e 12 — M, Ca t j 
j 5 Discussion de Ja } ) on de st Li ‘i- 

init À iler : ( neñt * modifier les ; nes 
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deuxièine degré. (Nos 831, année 1949, et 218, année 1950 — M. Louis 
Latlargue, rapporteur: el no 401, année At! — A'is de 12 2cnimis- 
sion de la trance d'outre-mer. — Mme Jane Vialle, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de résolution de M. Durand- 
Réville textant à inviter le Gouvernement à prendre certaines 
mesures susceptibles de favoriser la diffusion de ia pensée française, 
tant dans l'Union française qu'à s étranger. (Nos 163 et 137, année 
4950, — M Lodéon, rapporteur; et n? 702, année 1950. — Avis de Îa 
cominission de la France d'outre-mer, — Mme Jane Vialle, rappor- 
teur.) 


Les billets porlaui la date dudit jour et valables pour la journés 
comprenne : 

4er étage. — Depnis Mme Marie-Hélène Cardo', jusques et y com- 
pris M. ie géné'al Cornigslion-Molinier 

Tribunes. — Depuis M. Cornu, jusques et y compris M. Eslève, 


Liste des projets, propositions Ou rapports mis en distribution 
le mardi 7 norembre 1950. 





Ne 307. — Rapport de M. Lionel-Pélerin sur le projet de loi modifiant 
a titre provisoire la loi portant organ!salion des différents 
corps d'officiers de l’armée de mer, 

No 703. — Rapport de M. Borgeaud sur ie projet de loi relatif au 

sement d'une parle du domaine de la forlification de 


No 709 — Rapport de M. Borgeaud sur le projet de loi relatif au 
aéclassement d'une parle du domaine de la fortification de 
la place de Laghouat, 

No 310. — Rapport de M. Borgeaud sur le projet de loi relatif au 
déclassement d'une partie de la zone de forliticalions de Ja 
place de Miliana. 

No 74%, — Rapport de M, Carcassonne sur la proposition de Joi abro- 
geant les dispositions qui supprinent le droit qui appartient 
aux juges d'accorder le sur:is. 

No 317. — Proposition de loi de M. Vourc'h tendant à subven- 
tuonner lachèçement du monument des Brelons des forces 
{1 NU uises lib'es. 

No 518 (1). — Rapport de M. Bernard Lafay sur la proposition de loi 
tendant à réglementer le commerce des subslances édulco- 
rantes artificielles. 

No 319. — Rapport de M. Jacques Gadoin sur {a proposition de loi 

tendant à interdire le système de veute avec timbres-primes. 

{. —- Rapport de M. Georges Pernot sur le projet de loi modi- 

fiant la loi portant mod fication et codification des textes rela- 

tifs aux pouvoirs publirs, 

No 722. — Rapport de M. Ka'b sur le projet de loi tendant à auto- 
riser la délégation à la cour d'appel de Colmar dcs magistrais 
français composant la chambre franco-sarroise. 

(4) Nota, — Ce document a ét# mis à la disposition de Mmes et 

MM. les sénateurs le 6 novembre 1950. 


Convocations de commissions, 


La commission de la pres<e, de 
le jeudi 9 novembre 19%, à dix R 
IL. — Audition de M. Rernard de Plas, président de la fédération 
francaise de la pubiicilé, sur la position de la fédéralion vis-à-vis 


de l'agence Havas. 


la radio et du cinéma se réunira 
eures trente (local no 201): 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le jeudi 9 novembre 1950, à dix heures trente (local 
no 215 

L — Désignation d'un rapporteur pour la proposition de résolu- 
tion :n° 209, année 1950) de M. Rabouin tendant à inviler le Gou- 
vernement à étudier une législation assimilant, du point de vue de 
leurs réparations, les dégâts causés à des bâtiments par la grêle, res 


inondations. les incendies de forêts et les avalanclhies, à ceux dus 
à des faits de guerre. 

IL — Compte rendu de la mission d'informalion dans les pays 
scandinaves j 


IL — Questions liverses., 


—_—_—_—_—i 


Réunions de commissions du mardi 7 novembre 1950, 


Commission de la France d'outre-mer, à quatorze heures trente. 
— Lo’al n2 215. 
Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 


règlement et des pébilions, à la première suspension ou fin de 
séance, — Local no 221, 
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Ordre du jour du mardi 7 novembre 1959, 


A quinze heures, — SÉA\CE PUBLIQUE 


4% — Suite de la discussion de la proposition de M. Jacobsn 
Mine Lefaucheux, MM René Moreux et Savi de Tove tendant à 
recommander au Gouvernement l'ajustement des mesures conrer. 
nant le plan décennai du lerriloire sous tulelle du Togo, (Nos mn 
et 227, année 1950. — M, Jacobson, rapporteur. — Avis de la c ne 
inission des affaires financières, — M, de Peretti, rapporteur, — Aÿig 
de la commission de lagriculluré, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts. — M, Kermajou, rapporteur. — Avis de la "c0mMe 
mission de la défense de l’Union française. — M, Je général Delmas 
rapporteur, — Avis de la commission des affaires culturelles 2 
M. Gervain, rapporteur. — Avis de la commission des affaires sociales, 
— (M. Rorrey, rapporteur.) 

2. — Discussion de ja demande d'avis, transmise par M. le président 
du conscil des ministres, eur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la Fran:e d'outre-mer, portant attribulion de droits 
miniers en, Côle d'ivoire, (Nos 215, aunée 1919, et 250, année 195%, = 
M. Anionini, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le préi. 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant altribution de droits 
miniers en Côte d'Ivoire. (Nos 216, année 1919, et 251, année 19:50, — 
M. Antonini, rapporleur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési. 
dent du conseii des minisires, eur le projet de décret, présenté par 
M. ie ministre de la F'ance d'outre-mer, portant attribution de droits 
ininiers en Côte d'Ivoire. (Nes 245, année 1919, et 252, année 1930. — 
M. Antonini, rapporteur.) 

5. — Discussion d'urgence de la proposition de MM. Boisdon, 
Jacobson. René Moreux, Schmitt, Schoëck et des membres du groupe 
du mouvement répubiicain popuiaire tendant à inviler le Uouver- 
nement à arrêler d'urgence le fnontant des crédits de parements 
d:stinés à la réalisation des programmes de Ja tranche 1950-1951 des 
plans décennaux des territoires d'outre-mer et à s'engager à in-cra 
dans le projet de budget 1951, au titre du F.1H. D. E. S., une altribi- 
Uuon minimum de 7» milliards, (Sous réserve que l'affaire soit en 
élal.) (N° 256, année 4990 ) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 7 novembre 1950, 


Ne 22%. — Rapport, par M. Paul Catrice, au nom de la commission 
des affaires sociaies, sur la proposition (no 191, année 190) 
de M. Paul Catrite, 4endant à demander au Gouvernemen: 
d'entreprendre immédiatement toutes études démographiques 

et statistiques préparaloires à l'organisation d’un régime de 

sécurité sociale dans les pays et territoires d'outre-mer, et en 
pariiculier: 140 d'orienter l’élude de la situation démograpl 

de l'Algérie, des départements et! des territoires d'oulr , 

qui va être entreprise en vertu d’un loi récente, tout parti 

lièrement en fonction de l'organisation prochaine de la 


sociale outre-mer; ?2o de communiquer à l'Assemblée de 
l’Union française le rapport qui devra être déposé sir 16 
bureau de l’Assemblée nationale avant le 4e janvier 19° 
Ne 2% — Proposition de M. Georges Monnet tendant à jnviter le 
Gouvernement à comprendre la réalisation d'une prernitré 


installation d'énergie (lhermique des mers parmi les projets 
dont l'exécution doit être entreprise au plus tôt (renvore 
Ja cominission du plan, de l'équipement et des commu 
tion), 

Ne 25%, — Proposition de M. 
nement à arrèter d'urgence le montant des crédits ( 


joisdon tendant à inviter le (:o1ver- 


je paye- 


ment destinés à la réalisation des programmes de la tranth8 
1950-1951 des plans décennaux des territoires d'outre-mer, €! À 
s'engager à inscrire, dans le projet de budget 1951, au lu 
du F, I. D. E. S. une attribution minimum de 75 millaiés 


(renvoyée à la commission du plan, de l'équipement el 
communications), 


Commission du plan, d'équipement et communications. 


Séance du lundi 6 novembre 1950. 


Présents. — MM. Ahmed Kotoko, Gaudart, Georges, Jit0 01, 


Junillon, Longuet, Moreux René), Schmitt, 

Ercusés — M, Alard, Mile ‘Allemandi, MM. Billavarn. 
Hama, Cianfarani, Curabet, Güueye Momar Djim, Guyard, Meÿers 
Ya Doumbia, Tran Thien Vang, Touré, Ton That Can. 


Roubou 
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suppléants. — MM. Junillon (de M. Alduy), Moreux (de M. Bois 
don hmed Kotoko (de M Delmas lLouis|}, Georges (de M. Egre- 
tu) Longuet (de M. George!), Jacobson (de M, Riond [üeorges]), 
schmitt (de M. Schock), Gaudard (de M. Sylvestre). 





Convocations de commissions. 


additif à l’ordre du jour de la *éance que tiendra la commission 
de la défense de l'Union francaise le mercredi 8 noveinbre 1950, à 
x, heures trente (local n° 116): 
[L — S 0.0 RD CES MST RAS NME R RATS URSS SE & € + 


em 


jy — Examen d'une demande d’autorisalion de voyage formu'ée par 
M. Foccar! pour se rendre en Afrique occidentale française y éludier 
organisation de la défense de ce groupe de territoire. 

La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 8 novembre 1950, à quinze heures (local 
no 12): 

{ —_ Proposition de résolution ne 36 (année 1950 relative à lindus 
trialisation des pays d'outre-mer. — Projet de rapport de M. Akuy 
et disuss;0n. 


I — Proposition {no 22%5, année 1950 rela‘ive à ja formation de 
cadres et de main-d'œuvre spécialisée dans les lerriloires d'outre- 
mer. — Projet de rapport de M. Riond 

III. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documertatién). 





La direction de la documertation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8:), 
a fait paraître dans la semaine du 30 octobre au 6 novembre 41950 : 


1° Notes et étuies documentaires. 


N° IS. — Chronologie internationale du fer au 15 octobre 
47 MORE RS IE ARS a Se + e SE CNT PRET Go F. 

Ne XI, — La situation intérieure de Ja Chine d'après les 
documents officiels el la pres:e chinoise (2 par- 
tie: siluation par Trégion)....…. Eden ns 65 

N° 139%. — Entreliens de New-York (Commntuniqués de la con- 
lérence des ministres des affaires étrangères 
New-York 12-26 Septemb'e 1950) {Communiqués 
du conseil de l'Atlantique New-York 18-26 Sep- 


RÉ re te SO PO SE PP PRE 15 
N° 1997, — La presse anglaise (Histoire et structure économi- 

MR Es artnet sua tale Re Du PRES COTE 6 
N° 1998, — La pharmacie et l'industrie pharmaceulique fran- 

CR rs rer Na Revo PT 6 TN NN RE TE 65 


Abonnement aux « Noles et études documentaires »: six mwis, 
2.40 F;, un an, 5.900 F, 
20 Chroniques étrangères. 
SORA R RS ns taie le Ver a on neuve sr 
Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
20 F; un an, 30 F, 
3° Articles et documents. 


Ne 2002, — Orient-Ocrident (Le Kurdistan, noutelie Corée ? L'orcu- 


palion américaine au Japon)... fataa so erense 3% F. 
N° 200%, — République argentine (L'aviation argentine hier et 
aujourd'hui. — Brésil et Argentine)............ 45 


Ne 2004. — Opinions sur Ja France (Le réarmement allemand: 
le point de vue français. — La France et l'Eu- 


MON) nice tatisane PARA RARES RCES 149 
N° 2006. — Commonwealth brilannique (L'avenir de la presse. 

— L'Union sud-africaine et le racisme)......…. 20 
© : ù , . » . ! 
Ne 200%, — Balkans {L’Albanie et le Kominform. — Les Amc- 

ricgins en Grèce).......…. ST DEN ET PE 20 
e Ki + x x orr + s + 
Ne 2007. — Scandinavie (L'U, R. S. S. et les îles Aland. — 

La défense intérieure en Norvège).............. 20 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 1.600 F; 
Uu àn, 3.000 EF, 





4° Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) u 
No 1:58 du 21 octobre 1950 présente notamment: La confirence du 
Beneiux à Luxembou:g. — Le problème de l'immigration massive 
et la nationalisation jes terres en Israël, Le nuiméro....... J FE. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 719 F; 
un an, 1.500 F, 


50 Bulletin hedomataire de statistique. 


No 131 du % novembre 950 présente notamment: Trafic commercial 
et de service de la Sociéié nalonaie des chemins de fer fran- 
cais, production sisérurgique, production des industries textiles, 
etc. (indices base 100 en 1933). 

Abonnement au « Bullelin hebdomadaire de statistique »: six mois, 
52) F; un an, 1.000 F. 
vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 

mentalion, 16, rue Lord-Byron, Par:s (8e 
Versements au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, Paris 

(Paris C. C. P. 9060-98). 





+ © © 


Ministères des finantes et des affaires économiques 
et du budget. 


Avis relatif au tirage de la quarante-quatrième tranche 
de la loterie naäticnaie 1950. 





Le tirage de la quarante-quatrième tranche de la loterie nationale 
14% aura lieu le mercredi $ novembre 1950, à vingt heures trentle, en 


présence du public. 


Avis n° 477 de l'office des changes relatif au regime des avoirs en 
francs des personnes résidant dans les pays membres de l’Union 
européenne de payemenis, 





L'Union euroné nne de \avemen!s hi cté créce en ville de di Velope 
per les échanges et de faciiler les règlements entre les pays membres 
de l'orzanisalion européenne d> coopéralion économique par PinsUtus 
tion d'un régime de paycmenis mullilaléraux. 

Elle réunit les pays ci-après, y compris les zones mon<laires 
a<socites: 

Répub'ique fédérale d'Allemagne, république d'Autriche, royaume 
de Belgique, ovaume de Danemark, République française, royaume 


de Grèce, république d'Irlande, république d'Islanle, république ila- 
lienne grand-daüché d> Luxembourg, royaume de Norvège, royaume 
des Pavs-Bas. république portugaise, rovinime-uni de Grande-Ire- 


lSrat 


tugne et-d'Irlande du Nord, rovanum: de Suède, Confédération suisse, 
republique turque, Zonc ang:o-américaine du territoire libre de 
Trieste. 

Compte tenu de l'entrée en viguour de ce nouveau régime, il a 
élé décidé de permeltre, à l'intérieur du groupe des pays étrangers 
participant à l'Union européenne de payvements énuméris ci-dessus, 
Y compris les Zones monélaires associées, la libre nézocialion des 
avoirs en francs appartenant aux persounnes résidant dans ces pays 
uu dans £es Zon’s. 


En conséquence, les assouplissements suivants sont apportés à la 
ll i aa 


réglementation en vigueur: 


fo Comptes élrangers en [ranes. 


Par modification des dispositions des avis relatifs aux relations finan. 
cières entre la Zone franc et 1 pays où Zones moneélai nuelubresg 
de l'Union européenne de vetii sont «sp de ] 1'OTISA- 
tion de l'offlce des changes jes vir ments entre comples étrangers 
en francs figurant sur la liste annexée au pi nt avis. 


90 Comptes « capital le 


Par dérogalion aux dis tions de l'avis n°9 4% (8 II, 10, N$% 
$ 1, 40, 9, et 8 IV), sont ain ïs di iilorisation de l'office des 
changes les virements entre comples « Ca} J » de Ja nalioi ic des 
pays elrangers Cnuimérés ou «compris dans dl 1 S InGItlalres 


ci-dessus, 


9 , 
20 Disrosilion Commninuitt 


Si les comptes à LE l et à I | } r nt 0,2 
médiaires différents, lintermédiair jui lie le compte à dé r 
est tenu de remettre à lintermédia re « i lient lc note à créditer 
UN avis indiquant, sous Sa res] SaDiL te, n €! 1 ou 
tilulaire du compte débilé, ainsi que la qualificalion de ce compte 
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ANNEXE Minisière des travaux publics, des transports et du tourisme, 
té (rence des avis me l'effice des changes 
: régissant TARIFS DE TRANSPORT 
lo fonctionnement de ces comptes. SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 
vwmotes Ctranvers allemands... Avis o 413. d . . « . je , sas 
Comptes €îr a 2e an _ À ue M pe _ . 4 Prix d'application prévus conformément aux dispositions du tarit 
pe ho nes _n autrit Rp ar 2 461 spécial à maxähaum et minimum en vigueur sur le réseoy 
< + 2 dort. gr rip + # = à d'intérêt général du Vivarais de la Compagnie de chemins de 
Moses von acer api rl Frhre no 55=. fer départementaux. 
mples l IX HTC ocre re . AVIS H19 2414. doddié 
Comutes él vers italiens (2)...... * Avis no 387. 
Comptes no IX NOT ÉEENS.e.. . AVIS n° 219, COMPAGNIE DE CHEMINS DE FER DEPARTEMBNTAUX 
Comptes étrangers néerlandais..... « Avis n°s 246 et 345. LE Le EE “sales RS 
Comptes poriusais libres en francs. Avis no 411. éseau d'intérel général du Vivarass, 
Comptes é'rangers sa PR es (9). pr n° ia TARIF SPÉCIAL A MAXIMUM ET A MINIMUM 
Cor 1pes DOUVEAUX SUEUOIS.,........ Avis no 231. * ES " ; L 
( mpte s suisses libres en francs... Avis no 309. Butane et propane liquél'és (+) en bouteilles métalliques 
Comptes nouveaux TUrCS. osseuse Avis no 2553. et bouteilles vides ou bouteilles défeciueuses en retour. 
— , U 
1) Des comptes belzes libres en francs peuvent être ouverts au AVIS 
nou de personnes résdant dans le grand-duché de Luxembourg. Les envois de butane et propane liquéfits (+) en bouteilles métak 


2) Des comptes étrangers italiens peuvent être ouverts au nom de 
banaues habililées à cet effet établies dans la zone anglo-américaine 


dé terriloire libre. de Trieste. 
Des es étrangers britanniques peuvent être ouverts au 
non de pers ésidant dans la répub'ique d'Islande ou dans la 


Avis n° 478 de l'office des changes relatif à l'exonération des taxes 
sur le chifire d'affa res de certaines ventes réglées en doilars des 
Etats-Unis. 





Selon l'ax 156, publié au Journal officiel du 2 mai 1%0, cer- 
taines ventes réclées au m ven de chèques ou de travellers chèques 
exprimés en dollars des Etats-Unis pouvaient, jusqu'au 31 octobre 
4950 êlre exoncrées des laxes sur le chiffre d’affaires. 

Le sent AXIS a ir obiet de faire connaître que les dispositions 
de l'avis n° 456 sont prorogfes jusqu'au 21 janvier 1951. 





Avis reialif au tirage des obligations 4 1/2 n. 100 amortissable 1933-1948 
remboursables à partir du 16 décembre 1950. 
Arrèlé du 19 janvier 1918.) 


\ 


Le G novembre 1959, à dix heures, il a ét# procédé publiquement 
dans l’une des salles du ministère des finances au tirage au sort des 
trois séries des obligations 4 1/2 9. 100 amortissable 1933-1918 (arrêté 
ou 19 janvier 198), qui d2vront être remboursées à partir du 16 dé- 


cembre 195 

Le sort a d‘ né les séries: 232, 129 et 241. 

Les por le titres sont, en conséquence, prévenus que Île 
remboursemnt des inscriptions appartenant à ces scries aura lieu 
à parlir de la dale précitée du 16 aecembre 195, 

Pour Paris. à la paverie générale de Ja seine, à la recette centrale 
de: tinane?s de la Seine et aux recettes perceplions, et pour les dépar- 


lements aux caisses des ‘résoriers-payeurs généraux des rcceveurs 


parliculiers des finances et des per cpteurs. 


+0 + 








Ministère de l'éducation nationale. 


Auis de vacance d'un poste de chef d'atelier de décoration 
à l'école naïionale superieure des arts décoratifs. 





Un poste de chef C'atelier de décoration est actuellement vacant 
à lt 114 t su] "1 iré des arts d: oralifs. 

L« } vront fournir un dossier comprenant: 

12 1 lemmande r papier {imbré; 

5o Une 1 renseignements précisant leurs nom, prénoms, 
adre-se, date ei hi le iissanice ; 

Eu curriculum TE 

] ( tevront liquer S'ils exercent un emploi public 
el us quels « nt les émoluments, sils exercent un 
ei | il lilulaires d'une pension de retraite civile ou 
militaire et d ( s Je montant de la pension, ainsi que 1e 
Hi iteimetr I tivil 

l4: iitlat devront être adressées, Cans un délai de quinze 
Jours à partir de la dale de la présente insrtion au Journal officiel, 
à la dire ion général des arts et des lettres (bureau de l'enseigne- 
nent , rue sa bDorninique, 

—— fl D D 





liques, et les bouteilles v.des ou bouteilles défectueuses en retour 
seront laxés dans les conditions suivantes, à daler du 15 novembre 
1950, sauf avis contraire, par application du tarif spécial à maxiroum 








et minimum : 
PRIX PAR UNITÉ-BOUTEHLE 
(frais accessoires compris). 


Par expédition 
d'au moins 4160 
bouteilies pleines où vides 


Par expédition 
d'au moins 10 unités : 
bouteilles pleines ou vides 


PALIERS DE DISTANCES 


unités : 

















ou payant pour ce nombre. 
francs. francs. 
Jusqu'à 10 km........ 15 19 
De 41 à 65 km........ 20 15 
Au-dessus de 65 km... 25 20 
= —— | 
Les prix ci-dessus comprennent le droit d'enregistrement el de 
timbre de récépissé par expédilion. 
(Paris, le 30 oclobre 114 
COMPAGNIE DE CHEMINS DE FER DEPARTEMENTALUX 
Réseau d'intérêt général du Vivarais. 
TARIS SPÉCIAL A MASIMUM FT MINIMUM 
Transhort des envois de châtaignes et marrons 
remis par des entreprises de groupages, 
Prix à appliquer pour la campagne 1950/1951. 
AVIS 
Les envois de châiaignes et marrons remis par des entreprises 
de groupages agréées par la compagnie seront lransportés dans ll 
condilions suivantes sur le réseau du Vivarais, dans le cadre du 


tarif spécial à maximum et minimum en vigueur 3ur Ce rés 




















PRIX A PERCEVOIR 
par kilogramme 
{frais acvessoires 
RELATIONS compris, 
s | ainsi que de: frais 
de colle te 
ou de distribulioa 
francs, 
jo Des gares ou arrê:s ci-après à la Voulte-sur- 
Rhône transit: 
jre zone, — Gares onu arrêls compris entre Îles 
Ollières inclus et la Voulie-sur-Rhône...... 0 9 
2 zone. ares ou arréls Compris entre 
Chalencon inclus et les Ollières exclus... 1 10 
Je zone. — (ares ou arrêls Compris entre 
Saint-Marüm-de-Valamas inclus et Chalen- 
COR CRC. cure nn nent ’ 1 > 
20 Des gares ou arrêts ci-après à Dunières transit: 
ire zone. — Gares ou arrêts compris entre 
Chalencon excius et Dunières....,....,... ‘ 2 40 
2e zone, — Gares ou arrêts compris entre les 
Ollières exclus et Chal ncon inclus........ 2 80 
3° Zone. Gares ou arrêts compris entre Ja 
\Voulte-sur-Rhône et les Ollicres inc'us..... 3 20 
otlnse en Sté St RCSRRE RS _ = ——_— | 
Les dispositions du présent avis annulent, en ce qui concerne les 
envois de châlaignes et marrons, celles de l'avis au public au 
20 avril 19%, (Paris, le 3% octobre 190.1 











tt 
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2o Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date fndiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée cst celle du 


numéro qui à publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires, 


octobre 1950. -— Société natioñale des chemins de fer français. 
— Proposition tendant à supprimer, dans le règlement provi- 
sure pour le transport des marchandises échangées entre Ja 
France et la Yougoslavie (édilion du 1er mars 1950), la disposi- 
tion complémentaire spéciale à l'article 17 de la convention 
internationale pour le transport des marchandises par chemin 
de fer (payement des frais de transport). (Journal officiel du 
21 octobre 1950.) 

Autorisation accordée de mise en application provisoire à dater 
da {er novembre 1930, sous réserve de là décision définitive à 
intervenir après achèvement des formalités de l'instruction régle- 
inentaire. 


pers 


8 


octobre 1950. —- Société nationale des chemins de fer français. 

- Proposition tendant à mettre en vigueur un règlement provi- 
soire pour le transport des marchandises entre la France et 
la Turduie. (Journal ojjiciel du 24 octobre 19:0.) 

Autorisation accordée de mise en application provisoire À 
partir du {er novembre 1950, sous réserve de la décision défini- 
live à intervenir après achèvement des formalilés de l'instruc- 
tion réglementaire. 


3 


octobre 1950, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition tendant à mettre en vigueur un règlement provi- 
«ire pour le transport des marchandises échanzgées entre la 
France et la Bulgarie. (Journal officiel du 31 octobre 1950.) 

Autorisetion accordée de mise en applicalion provisoire à dater 
du fer novembre 19%, sous réserve de la décision définilive à 
intervenir apres achevemment des fo:tnalités de l'instruction 
réglementaire. 


è 


= 


B. — MHomologations. 


) octobre 1950. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à la mise en vigueur d'un premier supplé- 
ment au larif inlernaliomal pour le transport des marchandises 
entre la France et la Sarre. (Journal ojficiel du 19 septembre 
1W4).) 

Homologation donnée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur accordée nar décision du 2 seplembre 1900. 
Journaf officiel du 3 v:tobre 1920.) 


ortobre 1950, — Société nationale des chemins de fer français et 
Compagnie générale des voies ferrées d'intérêt local (chemin de 
fer de Pont-de-la-Deule à Pont-à-Marcg. — Proposilion tendant: 

4° A instrer au chapitre 51 B, paragraphe I B, du tarif no 5 
un texte permettant l’applicalion des dispositions du tarif n°103 
aux envGis de sucre effectués par train complet; 

2° A supprimer corrélilivement le chapitre 57 ($ I A) du 
tarif no 5 (Journal of[iciel du 26 septembre 1950.) 

Homologation donnée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur accordée par décision du 30 septembre 1%0. 
Journal officiel du 10 octobre 1950.) 


8 


# octobre 190, — Société nationale des chomins de fer français. — 
Proposition tendant à ‘a mise en vigneur d'un tarif international 
Pour le transport, en petite vitesse, de certaines marchandises 
par Wagon complet entre la France et l'Italie, via Modane et 
Jintimille, (Journal officiel du % septembre 1950.) : 

Homologation donnée à titre proviscire après autorisation de 
Mise en vigueur accordée par décision du 30 septembre 19%. 
Journal officiel du 10 octobre 1950.) 


&norerbre 1950, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition tendant à créer, au chapitre 7, paragraphe III, du 
ürif no 12, des nouvelles dispositions applicables à la castine 
Expédiées par wagons de 20 tonnes de Caffiers et de Marquise- 
Rinxent à Outreau (garage). (Journal officiel du 3 octobre 194.) 


® oclohre 1950. — Société nationale des chemins de fer français 

rs A de fer secOndaires du Nord-Est. — Proposition ten- 
d}) Æ 

1° Créer, au tarif ne 7, chapitre 37, une tarification commune 
applicable aux envois de combustibles minéraux par train com- 
piet er provenance d'une gare de la région Nord à Saint-Quentin- 
Gau:hy (chemins de fer secondaires du Nord-Est): 

-° Faire participer ces chemins de fer aux dispositions du 
läarif n° 104. (Journal ofliciel du 3 octobre 4950.) 


8 Noterbre 1950, — Société nationale des chemins de fer français 
r Lg cu, de fer de Chauny à Saint-Gobain. — Proposition ten- 

1° L'inscription de la castine parmi les marchandises figurant 

au chapitre 61, paragraphe IV, du tarif ne 12, qui, par ailleurs, 





serait rendu applicable aux envois effectués au départ des gares ] 
du chemin de ter secondaire; 


20 L'insertion, dans ledit chapitre, d'un texte permettant 
l'application des dispositions du tarif no 193 aux envois eflectiés 
aux conditions du chapitre 61, paragraphe IV, du tarif n° 42 
ainsi modifié. (Journal of{iciel äu 10 octobre 19%.) 

Homologation donnée à titre pravisoire. après autorisation de 
mise en vigueur accordée par décision du {2 octobre 195%. (Jour- 
nul vfJiciel du 13 Güloubre 1%50.) 


4 novembre 190. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition tendant à modifier les articles 2, 19, 20 et 28 du 
tarif no 10% (transports en wagons de particuliers), (Journal 
officiel du 10 octobre 1950) 


C. — Approbation de convention. 


31 octobre 19590. — Société nati0nale des chemins de fer français. 


— Projet de convention tarifaire à passer entre la Société natio- 
nale des chemins de fer français et la société anonyme des 


pneumatiques Dunlop, à Montluçon (Allier), pour le transport 
à prix convenu, des ahjets manufacturés en caoutchouc, des 
roues métalliques, des accessoires uliles à leur montage et leur 
entrelien,,.des emballages vides en retour, des articles de publi- 
cité et de papeterie, des produits défraichis et des invendus 
retournés à l’élablissement producteur. (Journal ofjiciel du 
40 octobre 1950.) 

Approbation donnée à titre pravisoire, avec autorisation de 
mise en application à partir du 1er novembre 1950, 


+. 








Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours relatif au recrutement de personnel enseignant 
à l'institut national agronomique. 


Des concours sur titres et sur épreuves seront ouverts à l'institut 
national agronomique pour recrutement de lilulaires des postes 
ci-après: 

Professeur de zoologie agricole, le 18 décembre 1950. 

Maitre de conférences de géologie, le 9 janvier 1951. 

Maitre de conférences de viticulture, le 16 janvier 1951. 

D'autre part les concours déjà annoncés au Journal ofjiciel du 
18 août 1990 (page 8815) s'ouvriront aux dales ci-après: 

Pour recrutement d'un maître de conférences des industries agri- 
coies, le 14 décembre 1950. 

Pour recrutement d'un maître de conférences de Zzootechnié 
compa:ée, le 12 janvier 1951. 

Pour recrulement d’un chef de travaux d'anatomie des animaux 
domestiques, le 8 février 191. 

Pour recrutement d'un assistant de botanique, le 4 décembre 
190. 

Pour recrutement d'un assistant des industries agricoles, le 
7 décembre 1950. 

Tous renseignements concernant l'organisation de ces concours 
seront fournis sur demande adressée soit à lPinstitut national agra- 
nomique, 16, rue Claude-Bernard, Paris (3), soit au ministère de 
l'agriculture, direction de la production agricole, sous-direction de 
l'enseignement, 1e bureau, où les candidatures devront être dépo- 
sées douze jours au moins avant Ja Gate d'ouverture de chaque 
concours (lerme de rigueur). 





—# ® à 


Ministère de la marine marchande. 


Avis de concours pour trois places de professeur d'hydrographie 
de 1'° classe, 


Un concours sera ouvert à Paris le 7 mai 1951 pour trois places 
de professeur d'hydrographie de fre cJasce 
F YarogTa] 


Le programme des épreuves sera adressé aux candidats qui en 
feront la demande au ministère de la marine marchande. direction 
de l’adminisiralion générale et des gens de mer, 3, place de Fon- 


tenov, Paris (7€). 
Les demandes d'admission au concours et le josciers d 


dats devront parvenir à la même adresse avant le 7 avril 1951. 


Le concours est ouvert: 


Aux lieutenants de vaisseau en activité de service ou démi:sione 
naires depuis moins de trois ans; 

Aux enseignes de vaisseau de {re classe en activité de rvice ou 
démissionnaires depuis moins de deux ans et réunissant au mini- 
mum deux ens d'embarquement dans ce grad 

Aux capitaines au long cours; 

Aux lieutenants au long Cours pourvus du grade d'enseigne de 
vaisseau de 1re classe de réserve et justifiant d àu moi deux ans 


d'embarquement en qualité d'officier de quart. 
A quelque catégorie qu'ils appartiennent, les candidats ne doivent 
pas être âgés de plus de il 
du concours. 
Tous les candidats, autres que ceux qui son 
marine, doivent jusüfier de leur aptitude au service mililaire armé. 
— © &— és 


I 
N ans à la däie de is ouverture 
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PUBLICATION DES RECETTES 


I — Evaluation des recettes de la quarante et unième semaine du 7 au 13 octobre 1950. (En milliers de francs.) 















































































































































____ — — —— —— — _ PR DE RER ER RES DS ner —, 
DIFFERENCE EN FAVEUR PE: 
1950 1949 ; PSE 
NATURE DY 1RAFIC in nes 1950 1949 
Recetles évaluées | Recelles comptables —— 
: En valeur absolue Pourcentage En valeur absolue Pourcentage 
1 2 3 4 E 
[_… 
menus. | 
POMMENRIS .r-srostsut ouest iiauishse 1.497.660 1.270.552 227.108 47, » , 
Bagages et CORSÉERS.....ossocmagasssessse 33.300 92.871 9% 2,9 » » 
Colis postaux. petits COS... coesees 20.080 189.915 15.165 8 » , 
Marchandises (détail et wagansr:........,.. 9.933.190 3.847.241 86.919 2,2 , , 
Tolal des recettes de la Société natio- ER 
pale des chemins de fer français... ».670.160 5.H0.57 329.581 6,2 . » 
Ji. — Evaluation des recettes au 13 octobre 1950. 
S— — —— — a —— — a ——— ———— ———— ———— _—— = = — —_—@—® —— — | 
RECETIES!IRECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EX FAVEUR DE: 
corupt ibles évaluée: des recettes comptables - EEE 
: du 1” janvier } du fer septembre! du 1” janvier } du {* jasvier 1959 1949 
NATLRE DU I1RAFIC A Se &. po TESTS > cri 
31 août 11 œt:bre 13 octobre 13 o tobre Ea valeur Pour En valeur | Pour- 
1950. 195%. 1%:0. 19:9. aheolve ceutage absofue. |centaga, 
1 2 3 4 Li 6 7 8 9 
PVONIRCUIS ss-ccscoconttocpontseéerssesnses 52.995.931 10.815.270 63.174.1M 57.171.152 5.702.659 4,9 s È 
Bagages el CONSIENE..…....ssssscsssccet tac 1.156.318 300.070 1.106.118 1.252.011 91.374 { » ; 
Colis postaux. petits COINS... secs e 5.633.942 1.20 .%0 G.S56.892 6.525.741 201.171 3,1 » » 
Marchandises (détail et wagons). .......s.. 106.541. A8 23.9:8.610 123.996.215 144.253.974 È . 15.916.961 10,6 
FREE masi} 
| 
Total des recettes de ja Sariété natio- | 
nale des chemins de fer français... 16.832.829! 241. 54),900 200. 153.721 209.692, 181 » » 9.258.757 | 4,1 
1 
Imprimerie 31, quai Vollaire, Paris (7°), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Pirerne CassacNau 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
dnbliés } 3 no | 6 novembre 1250 PR 3 no. 6 novembre 1950 w 
— | Ps — md te 
cour: Cours . Cours cours Cours is Cours 
e Léievte DEVISES re evés * L eotés relevés DEVISES relevés it. du Bonfd 
otés | x pane avant Fours cotés en Pourse lille peche [Cours cotés en E 
es Bouree  fourse | Bourse ca Boureé. kurse 3ourse 
349 9 19 60 |Ftats-Unis 1 és. 1 RER 1" 1 JPA 070 Lois Suisse ‘100 francs >] save: 60h ODET D sooovres ‘ 
+ Pen ce NS | Lai” | “hé 165 0 |... + |Uôle Fse des somilis 
CaG 2; | 6 25 | Igique 400 francs). Vas LU EAP PAL 100 £ Djib.}...…. | LED LE EP : i 
422 Lac Portuga! (1100 escudos).| .... .. Ed sonné: de SU 20 |... ce CAN :£ dollar}... faene 2 Jr 1 . 
ARE CM DRASS EL AANESRE SRE Res s' p «a ES 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
; Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 




















RAREMENT RER UE LS 200 DDR 22e 
TIRAGES FINANCIERS Compaguie Fermière de l'Etablissement Thermal de Vichy 
ee SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 119.700.000 F 
+" ER “RER SIRGE SOCIAL: 24, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS 


LIBRAIRIE ARISTIDE QUILLET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 59 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 278, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, A PARIS 
Registre du commerce: Seine, no 123883 B. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10.000 F. 





Premier amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la lctalité des titres formant l’anuu'té 
à omorlir au 495 janvier 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

{Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
d février 1950.) 








Compagnie Centrale des Emeris et tons Abrasifs 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 106.575.000 F 
Srèee SOCIAL: 135, BOULEVARD SÉRURIER, PARIS (19%) 
R. C.: Seine 244472 B. 





Usant d2 la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, celte société a procédé au rachat en Bourse de 127 obligations 
4 1/2 0,0 1946 

En constquence, aucun tirage ne sera effectué pour l’amorlisse- 
ment du 17 novembre 1950. 
are amorlissements précédents ont été réalisés par rachats en 

ourse, 


: msi mu émane " 
-. . . sn sun 


ETABLISSEMENTS DUCELLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME& AU CAPITAL DE 2f0 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOGIAL: 23, RUE ALEXANDRE-DUMAS, PARIS f{ie). 
Registre du commerce: Seine n° 28937, 





Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 


Troisième amortissement. 





Usan! de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des litres formant l'annuité 
&amortir au 45 janvier 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

L'amortissement des années 4949 et 1950 a été couvert par 
rachats en Bourse. 





Less roro mrér etienne pttantntngens 





DEPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 


Emprunt 5 4/2 0/0 1983. 





Numéros des 80 obligations sorties au tirage du 25 octobre 1950 
remboursables à partir du 1° décembre 1960. 
m8 à To) — 851 à 860 — 1.681 à 1.690 — 1.834 À 1.840 — 4.904 à 4.310 
6.661 à 6.670 — 8.271 À 8.280 — 8.651 à 8.660 — 40.074 à 10.077 





R. C.: Seine ne 30051. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée an moment de l'émission, 
celte société à p'ocedé au rachat en Bourse de It obligalions 
4 0/0 1945. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amortisse- 
ment da 17 décembre 1%, 

Les amorlissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


= mm 
ares —.À 


CHAMBRE DE COMMERCE DE ILYON 


Obligations de 1.000 F 5 0/0 1930. 


Liste récapitulative des 400 obiigations amorties au tirage du 
13 octobre 1950, remboursables à partir du 17 janvier 1951, et 
des séries comprenant des titres amoriis sortis aux tirages anté- 
rieurs et non encre remboursés, 



































{ ee mans 
ANNÉES | ANNÉES | T ANNEES 
NUMERO: d'amorlie NUM ROS d'amortis- NUMÉROS d'umortis- 
sement. | sement. | serment. 
EN ve SET SR PRE | ER ue 
j \ | 
291 à 230] 50 12.601 à 2.610 48 ||G.271 à G.23s| 51 
SN à 240! 49 [2.681 à 2.640! 51  |16.321 à 6.53 mn 
269 à 270 33 ||2.731 à 2.740 51 116.354 à 6.3 | 18 
291 à 300 36 12,581 à 2.790 51 116.371 à 6.34 51 
301 à 210 39 ||2,911 à 2,929 49 | 5 471 à 6.48 ol 
311 à 320 49 |!3.0411 à 3.020 0 {6.711 à 6.76 5 
3241 à 330 18 EXTT à 3.05 rm |7.0R1 à 7.09%! pl 
341 à 390 O0 3.401 à 2.110 0 [7.221 à 7.% | 0 
5141 à 52 D  |3.161 à 3.170 1 17.351 à 7.360! 19 
561 à 570 51 |l3481 à 3.14% t 7.531 à 5.540| 19 
ma Mol 50 Stage 1 TS à 7.5 | 47 
7 7H) M Ns2% à 3.830) 50 17.621 à 1.67 45 
SH à S00 5 ss à 3.50 51 (7.661 à 7.6 | 51 
934 à 910 1 3 Got à 3.64 60 117.771 à 7.780] 48 
961 à 990 #9 À st à 3.601 51 17.781 à 7.79%] M 
1.171 à 1.180 19 ||, gt à 4 97 : 1 à R (C2 | ,2 
| 1.261 à 4.210 45 | 3.061 à 8.06. | 415 
1.484 à 14.190! 47 és a sac) 29 18.161 à 8.170] 51 
4.191 à 1.20 46 Pre - | + | : 
4 931 à 1 240 48 | 1.311 à 4. F0) | 8,179 à 8.18 | 01 
"ais à .2 0 ; 1.491 à 4.440 0 {8.231 à 8.2 | O0 
ee re 1 (iso à aol où Neatanen) ds 
. t *UU « L r> À LL =9 r | à , | r 
an aQf: ; 14.521 à 4.530 A) 18.361 à 8.370! #) 
"art à à gr rs 114.603 à 4.604 41 18.411 à S.4? nt 
are) 5 liasel à Meetic) à 
1551 à 1560 | 50) [| 4.811 à 4.850] :n) S. 131 1) 
1.54 à 1.580] 91 [9.1 à 5.140 0 |R.N 1 
1.631 à 1.640! 54 |S-171 à 5.180) 51  |S.601 à 8.60) 49 
4.721 à 1.730| 50 {2.291 à 5.25: 0, 9.108 à 8.740! 
LEA) 50 MR Sul + [oral 50 
à à _ Fr. 19 44) 1 J.401 8.821 ; [Q F4 
4.781 à 1.790 0 |: LA À 5 49 ! n°2 Le J 
4.851 à 1.860 A) [9.41 d 9.4 0 | 1 14 
4.971 à 1.980 M1 119.451 à 5.1 DO |8.961 à 8. 0 
2.081 à 2.0N | 46 115 181 à 5.49 19 211 à 9 | 13 
2.151 à 2.160 0 [15 721 À 5.73 * 0.341 à 9.256] 1 
2.171 à 2.180 4 | 15.801 à sf A) ) 261 9.270 | 51 
2.221 à 2.230 o1 || 5.881 au 1 4 ) | 1 
2.351 à 2.360 49 15.802 à à.94 19 9.541 à 9.53% { 
2.411 à 2.420 45 (5 Où1 à 2" x) 119.661 à { 1) 
2.491 à 2.500! 51 115 961 à 7 F0 o ! ‘ { 
2.501 à 2.570 20 | 0.971 HA! 1 |9.819 à 9 { 
l | 
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AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture du Mord, 





l'ONTS ET CHAUSSEES 


Route nationale n° 46 de Paris à Dunkerque. 


Travaux d'élargissement de chaussée en vue de l'exécution d’un 
revêtement en tarmacadam, sur la chaussée en héton, aux ferri- 
toires de Saint-Sylvestre-Cappel, Sainie-Marie-Cappel, Cassel et 
Hardifort. , 





ADJUDICATION 


A LILLE, à l'annere de la préfecture, AA, boulevard de la Liberté, 
le mercredi: 15 nerembre 190, à quatorze heures trente. 


mercredi 45 noverbre 1950, à quatorze heures trente, il sera 


‘dé en séance publique, par le préfet du Nord, assisté des autrns 
imermbres du bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur en 


Le 























chef du service ordinaire, dans les formes règiementaires, à l'adju- 
dicaiion eu rabais, sur souimissions cachelées, des travaux ci-après 
désignés: 

ee _— re — _ —— —————— — me A — 

. à MONTANT DE L'ESTIMATION CAUTIONNEMENT 

DÉSIGNATIOX Po ET RENE} PES RUE PEER 

de: iravaux à exécuter. | Somme ! Provi- Défiai- 

Eatreprise. | à valoir | Total soire, tir. 

a —…_—… mp onnomeenmmese mamans me es me 

francs. francs, france francs. francs 
oute nationale ne 16 
de Paris à Dunkerque. 
— Travaux d'élargisse 
ment de chaussée en 
vue de l'exécution 
d'un revêtement er 
tarmacadam sup ]la 
chaussée en béton 
entre les P. K. 18,29! 
et 18,634, 19,144 et] 
22,214, 26,123 et 27,855 
aux territoires del 
Saint-Svlvestre- Cappel. | 
Sainte - Marie - Cappei , | 

Cassel et nl 12.363.000! 1.237.000 Set: | scouts 100.000 

| 





e— a ——— ——————— —— = 


a ge ———— 





Conditions principales de l’adjudication. 
I. — Pièces à scumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par applicalion de l'annexe à l'article 8 bis 
des clauses et conditions générales, tre soumises au visa préalable 


de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forclusion, être déposées 
dix jours au moins avant celui de l’adiudication entre les mains 
de M. Etienne, ingénieur en chef du service ordinaire, 171, boule- 


vard de la Liberté, à Lille 

Celui-ci les visera et les remeltra au déposant contre décharge 
cinq jours au moins avan! celui de l’adjudication. 

A l'appui de la pièce indiquant son inlention de soumissionner, 
l'entrepreneur devra joindre une altestalion de son groupement 
professionnel spécifiant son affiliation et sa qualification, 


IL — Cominunicalion des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seron! communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, exceplé es samedis, dimanches et jours fériés, de neuf 
heures à onze heures {rente et de quatorze heures à dix-sept heures: 


19 Dans les bureaux de la préfeclure ({re division, travaux publics), 
&° élage, annexe, porte 41; 


90 Dans les bureaux de l'ingénieur du service ordinaire à Dun- 


kérque, cité administrative, baragnement 9. 
III. — Envoi des soumissions. 
Les concurrents adresseront leurs soumissions avec les 


pu 
raentionnées dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conailions 
générales, par lettre recommandée, à l'une des adresses suivantes : 

1o Au préfet du Nord, à Lille {{re division, travaux publics); 

20 À M. Etienne, ingénieur en chef du service ordinaire, 171, bou- 
levard de la Liberté, à Like. 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera Île 


dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudication, à seize 
heures, terme de rigueur 
Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 


de ce délai ne seront pas admises. 
Fait à Lille, le 20 octobre 1950. ) L 
Pour le préfet du Nord: 
Le secrétaire général, 
Signé : SECOND 





— 
Préfecture de Seine-et-Oise. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Routes nalionales et chemins départementaux. 


Baux d'entretien pour l'année 1951. 


ADJUDICATION RESTREINTE 





A une date qui sera fixée ullérieurement, il sera procédé en séances 
publique, par le préfet du déparlement de Seine-et-Oise ou son délé. 
gué, assisté de deux membres du conseil général et en présence du 
trésorier-payeur général où de son délégué, de l'ingénieur en chet 
du service des ponts et chaussées ou de son délégué, dans les formeg 
réglementaires, à l'’adjudicalion au rabais, sur soumission cachette 
des baux d'entretien des routes nationales et des chemins départe. 
pre pour l'année 1951, dont les lots sont indiqués au lableay 
CI-GESSQUS : 


44 
[LU 









































ns 
—— 
8 . ROUTES NATIONALES ASUS 
© »# DÉSIGNATION départementaux, 
ë 3 qe 
SE Evalualion Cautionne- | Evaluation Caut'onng 
NE” des lots, des ment des ment 
Iravaux. définitif. travaux. définitif, 
ed 
fraucs. | fran 8. francs. | francs, 
Arrondissement Centre. 
Subdivision : | 
1 Versailles L ...... 2.000.000! 63.000 | 1.000.000! 20.0M 
2 Versailles TI ...... 2.000.000! 65.000 1.000.000 ! 20.00 
3 Versailles IT ,... 500.000! 45.000 | 4.500.000! 50.00% 
4 Versailles HI 1.000.000! 30.000 | 1.500.000 |! 50.000 
5 Saint-Germain-en- 
RAR oem : 2,500,000! 80.000 | 2.500.000! 80.00 
6 LT PNR 2,000 .0(H) 65.000 3.200.000 ! 110.000 
7 Autoroute .,....,.1 2.000.0001 65.000 » » 
Arrondissement Ouest. 
Suhdivision : 
8 Bonnières ....,...1 1.200.000 40.000 1.800.000! €0 00 
9 HOUdAn ,......s°1 1.200.000 40.000 1.200 ,000 10.000 
10 LiMay ..,.........1 1.000.000! 30,000 | 1.000.000! 20.00 
11 MALNY s.ssssssss | 1.000.000! 930.000 | 2.000.000! 65.000 
12 Mantes cc 1.200.000! 40.000 ! 1.500,000 ! 50.04 
143 |Marines ..... | 1.500.000! 50.000 | 2.000.000! 65.000 
44 lMeulan ...........1 1.000,0001 30.000 1 4.000.000! 30.000 
Arrondissement Nord. 
Subdivision: 
15 Argenteuil .......! 3.000.000! 100.00 1.000.000 ! 20.000 
16 L'Isle-Adam ...... 2,:4X),000! 80.000 | 2.000.000! 65.000 
47 Maisons-Laffitte... ! 41,50x).000 50.000 500.000 15,000 
13 Montmorency... 2.000.000! 62.000 | 3.000.000! 100.000 
49 Pontoise I 1.000.000! 20.000 7! 2.000.000! 65.000 
20 Pontoise Il 3.000.000! 100.000 | 3.000.000 | 100.000 
Arrondissement Est. 
Subdivision: 
91 Luzarches ........ 1.000.000 20.000 1.000.000! 20.00 
92 Luzarches ....... 1.000,00 50.00) 1.000.000 ! 20,000 
23 ÉCOLORT js v0 2 000.000! 63.000 1.000.000 ! 20.000 
2, Le 0. NP ERER 2.000.000!  G5.000 | 1.000.000! 20.00 
25 Gonesse ..... é 1.000.000! 20.000 1.000.000 |! 50.000 
26 COMORES... sun 4.000.000 30.000 i.000.000 ! 30.004) 
27 Aulnay-sous-Bois..! 41.044.000 30.000 ! 2.000.000! 65.00) 
2% Î|Le Raincy....…. | 1.000.000! 30.000 | 1.009.000! 30.00 
29 Le Raincy........ 1.500.000! 50.000 | 1.500.000! 50.000 
90 [Boissy - Saint- # 
Rose is 1.000.000! 30.000 | 2.000.000! 65.000 
8 Villeneuve - Saint- 
Georges ...:... 2.000.000! 65.000 1 4.500.001 00.000 
Arrondissement Sud-Ouest. 
Subdivision : 5 
32 Chevreuse ,....... 800.000! 25.000 1.000.000 ! 20.00 
32 Dourdan ,......... 1.000.000 20.000 1.500.000 | 50.000 
34 LIMOUTS cesser... 14.500.000! 50.000 | 1.500.000! 20.00 
9 |Montfort ........ 600.000! 20.000 » É 
06 Palaiseau ...... ? 2.000.000! 65.000 | 2.000.000 6.0 
37 Rambouillet 1... 800.009! 925.000 | 1.500.000 0.000 
28 Rambouillet 11... G00.000! 20.000 | 4.000.000! 90.10 
Arrondissement Sud-Est. 
Subdivision : v 
939 ATOBION ssssrosoce 700.000! 20.000 | 1.500.000! 0.07 
40 |Corbeil ......... 600.000! 20.000 400.000 | 12.000 
41 |Corbeil .......... 500.000! 25.000 900.000 De 
2 JEtampes ......... 1.200.000! 40.000 | 1.200.000! 40 o 
45 |Juvisy .........., . 800.000! 25.000 | 1.100.000! 0 
L SUNSET sua des ves 500.000 15.000 ! 1.000.000 4 
%5 |La Ferié-Alais....| 700.000! 20.000 ! 1.900.000! 00-00 
46 Méréville ..... ssl 600.000 20.000 1.200.000 ee 
47 FEI PENRNE RATS 700.000! 20.000 200.000 0 
48 L | ( SR ‘ 400.000! 15.000 500.000 15.000 
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Conditions principales de l'adjudication. 
I. — Demandes d'admission. 
Les demandes d'admission accompagnées des pièces mentionnées 


Q 


l'annexe à l'article & bis des Clauses et conditions 2énérates 


=» ont adressées à l'agénieur en chef des ponts et chaussées, 
o que des Réservoirs, à Versailles, et elles devront lui parvenir 
nt le 10 novembre 190, à seize heure:, terne de rigueur. Les 
demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieurement 
| l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 

Les demandes d'adinission devront préciser les numéros des lots 
que l'entrepreneur a l'intention de soumissionner. 


JL. — Instruction des demandes. 

La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par Île 
hurean d'adjudication. Aucun concurrent ne pourra êlre écarté sans 
avoi, été appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l'adjudivalion seront avi 
ses ultérieurement et directement par lettre recommandée de Ja 
jate de l'adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renosées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 


Il. — Renseignements généraux sur les baux d'entretien. 


Tous renseignements concernant les baux d'entretien seront dan- 
nés aux entrepreneurs {ous les jours, de neuf heures à douze heures 
le quatorze heures à dix-sept heures, excepté les dinanches, 


et à 

jours fériés e! samedis après-midi, dans les bureaux des ingénieurs 

d'arrondissement, savoir. 
irrondissement Centre, 4, place Gambetta, à Versailles: 
{rrondissement Ouest, 48, rue des Clos-Seliers, ‘à Mantes; 
Arrondissement Nord, 7, passage Pilâtre-de-Rozier, à Versailles; 
Arrondissement Est, 2, boulevard Saint-Martin, à Paris; 
Arrondissement Sud-Est, 22, rue Darblay, à Corbeil; 
arrondissement Sud-Ouest, 62, avenue de Paris, à Versailles. 


Fait à Versailles, le 12 octobre 1950. 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
Signé: BERNARD VAUGON. 














BILANS DE SOCIÉTÉS 





SGUs-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


— 





Bilan au 30 septembre 1950. 


ACTIF 





Immeubles: 25 tr icstlbihous cotes its, SD ON 

Amorlissements ,....ss.0tc.e NID TA Eds 0 32.926 ,530 
——— - 110.:02.702 
Crédit foncier, compte capital............. ss. - 22 ,500.000 
Portefeuille des effets.............. stunt ces e 199.554 .04X) 
Billets échus et non renouvelés....... PRET EN TEE 06.377.970 
AccCrÉdIdés :.:. 20 lbs Rs tue side id à 4.380. 158 
DUniteurs “OR ST nan REG ES de ee 11.195.313 
spèves en caisse, en banques el chèques poslanx.... 4.948.005 
CnDtes. EE ane dual tan ieredeas où 10.415.790.532 
10.828.328. 973 

PASSIF = 

Conte), RAR des à ENTRE 30.000.000 
De. d'OS ss cdi nadinerasse Si PAETRE 11.162.500 
Réserves el DPOTIMONS.......soousoas LETTRE AENS 120.152.184 
Crédit foncier, .Mels ÉCRUS...... res coooee ve 0 0 00 0 11,219,000 
Créditeurs divers. .…............ MN RSI au euh us 167.299. 191 
Bolde décimal reporté... ...........ss..s. AE OS APRES 228,000 
D FRE TR RERO ER 11.477.260 
Saptes CR ET dE drole titi leaves es 410.115. 700.525 


Paris, le 2 novembre 1%0 10.823,328.973 
Le président directeur général 
du Sous-Comptoir des Entrepreneurs, 
Signé: J. ArrErT. 


PS PPS PPS POPS PP PP PP PPPPPS PP PPS PER 


_ ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





—— 





SEQUESTRES 


À là date du 10 mai 19%, le président du tribunal de Montmorilion, 
Vordonné la mainlevée äu séquestre domanial des matériels détenus 
Par la Société d'entreprises métropolitaines et coloniales, dans son 
Usine Qu Vigeant, pour le compte de Ja firme ailemande Oscar Bor- 


rs 1 Heïdenau (Saxe), quitus est donné à s'adminisitralion des 
dom : - ( : j : ls Pa 
56 S de sa geslion, ordonnance de mise sous séqueslre du 


év Juin 1919, 


—.s 





l'ar ordonnance en date du 2% octobre 14m, le président du tribu- 
nal civil de Thionvil:e a prononcé la maintevée du séquestre de3 
biens, droits et intérêts appartenant au sieur Igel (Joseph), de 
nationalité française, ayant demeñré à Boulange, actuellement à 
Cierck, 3, rue de ia Gore, dont les biens avaient été mis sous 
séquestre le 18 juillel 1949. 


— 





Par ordonnance en date du 23 octobre 190, le président du tribu- 
nal civil de Thionvilie a prouoncé la mainievée du séquesire des 
hions, droits et intérêts aopartenant à Wonner (Jacques), s'appe- 
lant en réalité Venver (Jacques), de nationalité française, ayant 


demeuré à Thionvile, 39, chemin Leydt, dont les biens avaient élé 


eee 


Par ordonnance en date du 23 octobre 1950, le président du tribu- 
nal civil de Thionville a prononcé {a mainlevce du sequestre des 
hiens, droits et intérêts appartenant à Fischer (Rudolphe), de natio- 
nalité française, avant demeuré à Thionville. 20, chemin Vert, 
dont les biens avaient été mnis sous séqueslre ie 10 décembre 1946. 


Par ordonnance en date du 23 octobre 1950, le président du tribu- 
nal civil de Thionville a prononcé la mainlievée du séquestre des 
hiens, droits et intérèts appartenant à Vilôhe ’Henri), de nationalité 
allemande, avant demeuré à Fontov, actuellement à Alzrange, 3, rue 
Général-Koenig, dout les bieus avaient cté mis séquestre 1e 
48 juillet 1949 


sous 


Par ordonnance en date du 23 octobre 1950, le président du tribu- 
näl civil de Thionville a prononcé la mainlevée du séquestre des 
biens, droits et intérêts appartenant à Tamimer (thon), de natio- 
nalité française, avant demeuré à Nilvange, aclueilement à Algrange, 
1, rue Clemenceau, dont les bicns avaient élé inis sous séquestre 
le 11 février 1947 


{} 
e 


Par ordonnance en date du 23 octobre 1950, le président du trihu- 
nal civil de Thionville à placé | tre les droits et 
intérèls appartepant à Ja dame Mul'er (Catherine), de nationalité 
allemande, avant demeuré à Havanze, 40, rue Pasteur, el a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des 


SOLS Sédiles biens 
» 


domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur dun département de a Mosehe, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 23 octobre 1950, le président du tribu- 
nal civil de Thionville a placé sous séquestre les droits et 
intérêts appartenant à Kihimn (Louisi, de nationalité allemande, avant 
demeuré à Basse-Yulz, rue isabeth, €t a nommé Fladmi- 
nistralion de |’ ‘strenmænt, des domaines et du titnbre, prise en 
la personne du teur du département de la Moselie, pour remplir 
les fonctions d’adminisirateur séquestre. 


biens, 


1 
sainte-E 





Por ordor 
nal civil de Thionville a plare 
intérèts appartenant à FErntreprise 


inance en date du 2% octobre 1950. le président du tribu- 
( droits et 


palionalité 


sous sédquestre les biens. 


Willermns 


frère 5, de 


allemande, siège à E<sen Alemagne), avant laissé à Basse-Yulz 
(Kiesloch) un stock de ferraille, et a nommé Jl'admini<{ralion de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en Ja persorne 


du directeur du département de la Moselle, pour remplir les fonc- 
lions d'administrateur séquestre. 


21 octobre 1950, le président du tribu- 
nal civil de Thionviile a placé sous stquestre les hiens, droits et 
intérèts appartenant à Jung ({Waïter), de nationalilé aliemunde, 
ayant demeuré à Fameck, no 74, et a pominé l'administration dr 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 


190, le président du tribu- 
biens, droits et 
nationalité allemande, 

{ nommé l'admi- 


Par ordonnance en date du 23: octobre 
nal civil de Th'onville a placé sous séquestre les 
intérêts appartenant à Schinitt (Mathias', de 
ayant demeuré à Farmeek, 1, rue Nalionaie, et à 
nistralion de l'enregistrement, des domaines el du timbre, prise 
en Ja personne dn directeur du dépariement de la Moselle, pour 
rempiir les fouctions d'administrateur séquestire. 


Par ordonnance en date du 2% octobre 1950, le président du tribu- 
nal civil de Thionville à placé sous séquesire les biens, droits et 
intérêts appartenant à Berlazoni (Domenico), de nationalité alie- 
mande, ayant demeuré à Havange, 83, rue Foch, et a nommé l'adini- 
nistralion de lenregistrerment, des domaines et du timbre, prise 
en la du directeur du arlement de la Moselle, pour 


personne Û 
remplir les fonctions d'administrateur séquesire. 





Par ordonnanre en date du 23% c:‘lobre 1959, le président du tri- 
bunal civil de "Fi plact us juest es | droit t 
intéréôts apparlen hirsch Loui l il l allemar s 

vent demeuré à Florange, rue de Longwy, et a nmé l’adminis- 
iration de l'er jé] { tom ( | | rise € la 
| ne du d ir d qe ( Ï ] ! r 
] joli > U 1 0 i L 
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Par ordonnance en date du 23 octobre 1950, le 
bunal de première inslance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous 
séquestre les biens, droits et intérêts appartenant au s'eur Kobloth 
(Emile), ressortissant alleinand, demeurant en Allemagne, et a 
nominé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminisirateur séquestre, 

? 


» président du tri- 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Décret du 16 août 1901: 


7 octobre 1950. Déclaration à Ja sous-préfecture de la Châtre. Asso- 
ciation des chasseurs de la Berthenoux., But: réglementation locale de 
la chasse, r'pression du braconnage, destruclion des nuisibles et 
repeuplement Siège social: mairie de ja LFerthenoux. 


40 octobre 1930  Déclaralion à la préfecture de poiice, Amicale des 
anciens du corrmissariat général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes de Vienne et services annexes (occuvalion de l'Autriche 
1915-1950). Bui: grouper en tous lieux les anciens membres du 


C. G. A. A. A de Vienne avant appartenu au service, quelle que soit 
l'année, el faire assurer à tous ses membres les @vantages qui peu- 
vent en découler: organi<er Gans son sein un comité ayant pour but 


l'entr'aide sociale au bénéfice des membres et de leurs families, 
Siège social: café des Deux-Maärronniers, &, boulevard Rochechouart, 
Paris 

40 octobre 1950. Déclaration à Ja sous-préfecture de Montléliard. 
Foyer des jeunes Edelweiss. Bul: organiser des soirées récréalives et 
sorties pour les jeunes campeurs; développer à leur intention des 
loisirs sains el éducatifs. Siège social: service social Peugeot, à 
Valentigney. 

42 octobre 19:09 Déclaralion à la sous-préfecture de Villefranche, Can- 
tine scolaire des écoles rublitues de Biacé. But: favoriser par tous 
les movens légaux la fournilure de repas chauds aux élèves des 
écoles publiques. Siège social: mairie de Biacé. 


— _ : étant 





47 octobre 1950. Déclaration à la préfecture du Rhône. Cercle Marc- 
Vannot. But: recherche et développement des loisirs convenant aux 
jeunes et, notarmment, pratique du tennis d2 table. Siège social: 
48, rue de la Carrière, Lron. 


47 octobre 1950, Péclaralion à la sous-préfecture de Commercy. Ami. 
cale des forces française de l’intérieur Vawsouleurs-Voïd-Gon‘reccurt 
(sous-secteur 418). Bul: union et entr'aide sociale. Siège social: hôtel 
de ville de Vaucoeuleurs. x 





47 oclobre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Astociation 
internationale Ge tourisme culturel. Bul: développer le tourisme cul- 
turel entre différentes nations. Siège social: 10%, rue La bBoélie, 
Paris. 








43 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfeclure de Chinon. Groupe- 
ment de défense contre la grêle de la commune de Gizeux. But: 
organiser la lutte contre la grêle sur le territoire de la commune et, 
si le conseil d'administration le décide. en accord avec les asso- 
ciaitions des communes voisines. Siège social: mairie de Gizeux. 





48 octobre 1950. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Asso- 
ciation d'éducation populaire Saint-Joseph. But: éducation poptiaire 
à Arleux-en-Gohelle sous ses différents aspects: physique, intlellec- 
tuel, artistique, moral, religieux, social; fondation et entretien 
d'écoles, garderies, patronages et toutes autres œuvres pouvant pro- 
curer l’objet à l'association. Siège social: rue d’'Oppy, Arleux-en- 
Gohelle. 

49 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Œuvre 
de Saint-Vincent-de-Paul, conseil particulier. Bul: coordonner les 
activités d'assistance des divers groupes de Morlaix et, d’une façon 
plus générale, mettre en œuvre tous moyens propres à stimuler 
l'assistance privée et lui permettre le maximum d'efficacité. Siège 
social: 6, place E.-Souvestre, Morlaix. 








20 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Club gras- 
sois de tir aux pigeons. But: tenue d'assemblées périodiques, sfances 
d'entrainement, séances de culture physique, compétitions sportives, 
tous exercices et toutes initiatives propres à l'amélioration physique 
et morale de ses membres. Siège social: 30, rue Arniral-de-Grasse, 
Grasse. 





90 octobre 14950. Déclaration à la préfecture de police. Les Randon- 
neurs de l'Ouest parisien, But: amélioration et développement du 
cyclotourisme. Siège social: 7, boulevard Bineau, à Levallois-Perret. 





91 octobre 1950. Déclaration à la préfecture des Vosges. Comité des 
œuvres sociales de la Résistance des Vosges. But: venir en aide aux 
orphelins de la Résistance en particulier et aux viclimes de la répres 
sion nazie en général. Siège social: 25, rue Jean-Viriol, à Epinal, 





21 octobre 1950. Declaration à la sous-préfecture de Parthenay hs 
ciation du cenire d'apprentissage familial, ménager et agricole à 
Moncoutant. Bul: créalion et fonctionnement d'un centre d'appr . 
üissage agricole ménager destiné, en coopération avec les Pr 
qui en sont membres, à assurer l'éducation, l'enseignement et h 
formation farmiiale ménagère et agricole des jeunes filles Gars 
social: inairie de Moncoutant, rs 


21 octobre 1950, Déclaration à la sous-préfecture d’A'ès. Cercle catho. 
lidue Saini-Vincint. but: séances cinématographiques et réCréatives 
Siège social: chez M. Claiel (Henri), président, salle paroissiale 
Charmpclauson, ia Grand'Combe. 7 
CS. EX =: VEN IN UT re ——— 
23 Oclobre 1959, Déclaration à la préfecture d'Alger, Association spor. 
tive ce Beni Messous, Bul: favoriser l'esprit de camaraderie parrni 
l's weinbres du personnel des hôpitaux de Beni Messous, pic la 
pralique des sports et des réunions récréatives. Siège social : hôpital. 
sanaloriuim d'enfants de Beni Messous. dE 








23 oclobre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Union 
sportive de Coiroy-la-Grande, Bul: dévelopnement du sport du foot. 
bail en même temps que développement physique de ses mernbres 
ainsi qu» l'entretien d'un esprit de bonne camaraderie entre eux 
Siège social: doinicile du président, M. Stouvenot (Paul), Colroy lac 
Grande, d 6 





23 octobre 190, Pé:laralion à la préfecture de lice. La Fédération 
nationale des auergts de la jeuneïse iransfère ‘son sièg® social du 
29, rue d'Ulhn,,au 20, rue Saint-Georges, Paris, 

2% octobre 1950, Déclaration à Ja préfecture du Puy-de-Dôme, Asso 
ciation sociale et culturelle de la jeunesse rurale du Puy-de-Dôme, 
But: formalion sociale el cullure:le de la icunesse rurale du Pus-de- 
Dôme. Siège social: 7, rue Thomas, Clermont-Ferrand. é 


. se cmt — —————- 


2 octobre 1950. Délarelion à la préfecture d? police. Amicale du 
223 régiment d'infanterie 1929-1940, Bul: entraide. Siège social: 
46, rue de Lille, Paris. 

23% octobre 19:30, Déclaration à Ja préfecture de Lot-et-Garonne. 
Concerts classiques agenais, Buüil: concerts musicaux, Siège socijdl: 
clos Pomone, avenue Michelet, Agen. 


_ = —_—— = ————— —— … 


21 octobre 1920. Déclaration à la préfecture de Ja Charente. Asa 
cialon Comiié de vigilance et d'action pour la protection de l'en. 
fance malheureuse. But: assurer aux enfants malheureux, malirailés, 
abandonnés, en danger physique ou moral où réputés tels Ja proto 
Uon «æffeclive des lois tutélaires. Siège social: hôtel de vile, 
Anzoulème. 
2: oclobre 1%, Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg, 
Comité d'entente du personnel municipal de la ville de Cherbourg. 
But: constituer un lien cffectif et direct entre tous les membres du 
personne! municipal qui désirent metlre en pratique, dans le sens 
le plus large, les sentiments de solidarilé et de confraternité qui les 
animent, Siège social: hôtel de ville de Cherbourg, 

2 octobre 1950. Déclaration à Ja sous-préfecture de Montargis 
Groupement des artisans plombiers du Giennois. But: resserrer lei 
liens entre les meinbres de la profession; faciliter l'étude des ques 
tions concernant Ja profession; coordonner l’action de ses membres: 
rechercher les méthodes de {ravail; se grouper jour les aghals; se 
faire représenter auprès des services publics. Siège social: mairie 
de Gien, 


95 octobre 1950. Déclaration à la préfecture du Gard. Les dobards. 


bat: sorties gastronomiques. Siège social: bar Horizon, boulevard 
Gambetla, Nitnes. 


a 














25 octobre 19%, Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. Amicale 





—) 

des Chasseurs de la Selle. Bul: réprimer le braconnage, protéger les 
réco.tes, favoriser le repeuplement en gibier, Siège social: maine 
de la Selle-ca-Morvan. 


tt 





2%6 octobre 1950, Déclaralion à la sous-préfecture du Havre. Havre- 
Badminton-Club, Bul: favoriser la pratique et le cage. Ka au 
jeu de badminton. Siêge social: 2, chaussée Thiers, le Havre. 

27 oclobre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Ring: 
Cherbourg. But: enseigner la boxe. Siège social: mairie de Cher- 
Lourg, 





cent 





27 octobre 1940. Deéclaralion à la sous-préfecture de Clamecy. Cluh 
des supporters de l'A. $. GC. Allez Clamecy. But: développer le goût 
et la connaissance du football; soutenir l'Association sportive de 
Clameey, i'organisalion de matches avec d’autres clubs ainsi qe 
les déplacements de ses membres afin d'accompagner les équipes de 
l'A. S, €, siège social: mairie de Clamecy. 





27 octobre 1950, Déclaration à a sous-préfecture de Chalon-Sur- 
Saône, Groupement de protection des Moirots. But: défense des hs 
priélaires et fermiers. Siège social: salle Vialet, au Maupas, P# 
Chalon-sur-Saône. 





Paris — Imprimerie des Journaux offiuiels. 31, quai Voltaire 
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